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Editorial

Vie des partis

Digne Elvis Tsalissan 
Okombi: «Le président 
de l’UMP, c’est moi !»

(P.3)

La confusion continue à l’UDR-MWINDA

Pour Paul Dihoulou, le congrès 
convoqué par Kinfoussia est 

«nul et de nul effet»
(P.3)

2e session ordinaire dite administrative 
du Conseil départemental de la Cuvette-Ouest

Richard Eyeni 
insiste: 

l’application 
des textes 
avant tout!

Richard Eyeni aux côtés du préfet et du maire d’Ewo (P.5)

Nostalgie
On l’appelait Balékita Zézé...

(P.23)

Etats-Unis
De la responsabilité d’être 
une puissance mondiale

(P.8)

Vatican 
Le Pape François 
oblige désormais 

le clergé à 
signaler les abus 

sexuels

Le Souverain pontife (P.11)

Chers amis lecteurs!

Nous vous annonçons la naissance d’une 
nouvelle rubrique intitulée: «Année Mgr Bar-
thélémy Batantu». Elle paraîtra chaque 2e 
vendredi du mois et s’étendra jusqu’à la clô-
ture de l’Année Mgr Barthélemy Batantu, en 
avril 2020.

La Rédaction    

Eclaircie?

Commémoration 

L’ancien 
président 

Fulbert Youlou 
aurait eu 

102 ans cette 
année

(P. 4)
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Maître Ado Patricia Marlène MATISSA
Notaire
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E-mail: etudematissa@gmail.com
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République du Congo

Maître MILANDOU née Chanel LOUBAKY-MOUNDELE
Notaire
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Aux termes du procès-verbal de 
l’Assemblée Générale Extraor-
dinaire en date à Brazzaville 
du 21 mars 2019 de la société 
dénommée JET LOG CONGO, 
société à responsabilité limitée, 
déposé au rang des minutes de 
Maître MILANDOU née Chanel 
LOUBAKY-MOUNDELE, Notaire à 
Brazzaville, en date à Brazzaville 
du 28 mars 2019, enregistré à la 
recette de Brazzaville le 28 mars 
2019 sous folio 058/3 numéro 
0951, les associés de la société 
ont décidé de:
-Transférer le siège social de 
l’immeuble SARA, quartier Centre-
ville, Pointe-Noire, à la villa J414/V, 
quartier Moungali III, Brazzaville.
Comme conséquence du transfert 
du siège social, la radiation de la 
société au registre du commerce et 
du crédit mobilier de Pointe-Noire a 

été faite en date du 28 mars 2019 
et l’immatriculation de la société 
au registre du commerce et du 
crédit mobilier de Brazzaville a 
été obtenue;
- Faire une mise à jour corrélative 
des statuts.
Dépôt légal des actes a été ef-
fectué au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville le 29 
avril 2019, enregistré sous le 
numéro 19 DA 159.
RCCM: La société est désormais 
immatriculée au registre du com-
merce et du crédit mobilier de 
Brazzaville, sous le numéro CG/
BZV/19 B 7563.

Pour avis,
Me MILANDOU née Chanel 

LOUBAKY-MOUNDELE,
Notaire.

Suivant acte authentique reçu à Brazzaville en 
date du 15 avril 2019 par Maître Ado Patricia 
Marlène MATISSA, Notaire à Brazzaville, dû-
ment enregistré à la recette de Brazzaville le 15 
février 2019, sous folio 070/17, N°1122, il a été 
constitué une société ayant les caractéristiques 
suivantes:
Dénomination: La société a pour dénomina-
tion: AUTOMATISATION ROUTIERE INDUS-
TRIELLE AFRICAINE, en sigle «ARIA»;
Forme: Société à Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle;
Capital: Le capital social est de 1.000.000 F. 
CFA, divisé en 100 parts sociales de
10.000 F. CFA chacune, entièrement souscrites 
et libérées;
Siège social: Le siège social est fixé à Braz-
zaville, au numéro 55 de l’Avenue Edith
Bongo Ondimba, immeuble Pizzeria Centrale, 
2ème étage, porte gauche, quartier centre-ville;
Objet: La société a pour objet, tant en Ré-
publique du Congo que partout ailleurs à 
l’étranger:
- Fabrication et vente de matériels spécialisés 
pour le contrôle des véhicules poids lourds;
- Pesage des essieux des véhicules poids 
lourds;
- Contrôle du tonnage des véhicules poids 
lourds;

- Expertise dans le domaine des infrastructures 
routières pour l’exploitation et la gestion du 
pesage;
- Concessions et contrats d’affermage avec 
les divers intervenants dans le domaine des 
transports routiers.
La société peut, en outre, accomplir, toutes 
opérations financières, administratives, com-
merciales, civiles, immobilières ou mobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirecte-
ment à l’objet social et de nature à favoriser son 
extension ou son développement.

Durée: La durée de la société est fixée à 99 
années, à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier ;

Gérance: Monsieur Adechinan Ayinka Kefil 
LAWANI est nommé aux fonctions de gérant.
Dépôt légal a été effectué au Greffe du Tribunal 
de Commerce de Brazzaville le 18 avril 2019.

RCCM: La société est immatriculée au Re-
gistre du Commerce et du Crédit Mobilier 
de Brazzaville sous le numéro CG-BZV-01-
2019-B13-00088.

Pour insertion légale,
Me Ado Patricia Marlène MATISSA,

Notaire.

OFFRE D’EMPLOI
AMBASSADE DES ETATS-UNIS - BRAZZAVILLE

ANNONCE NUMERO 019-008
OFFRE D’EMPLOI POUR LE POSTE DE:  

SUPERVISEUR SECURITE
 Grade - FSN-06

Contrat à Durée Indéterminée 
DATE D’OUVERTURE:     7 Mai 2019
DATE DE CLOTURE:      21 Mai 2019

L’Ambassade des États Unis à Brazzaville re-
cherche un Superviseur Sécurité détenteur d’un 
Baccalauréat, ayant une bonne maitrise de la 
langue anglaise et française ainsi qu’une expé-
rience professionnelle de deux (2) ans minimum 
dans le domaine de la sécurité dont un (1) an dans 
le rôle de supervision. 
Sous la hiérarchie directe du Manager de la garde 
locale, le/la titulaire du poste sera en charge de 
la coordination de toutes les actions des agents 
de sécurité affectées à la protection des biens et 
du personnel du gouvernement des États-Unis 

travaillant sous sa juridiction à Brazzaville. 
Pour de plus amples informations concernant 
cette offre d’emploi, prière de visiter notre site 
internet:  https://cg.usembassy.gov/embassy/
jobs/
Ou de contacter le bureau des Ressources 
Humaines aux numéros suivants: 
06-612-2000/06-612-2109/06-612-2143/06-
612-2133 

Veuillez adresser vos candidatures en Anglais 
uniquement.

 AU:
Management Officer

U.S. Embassy Brazzaville–Boulevard Denis 
Sassou N’Guesso

N°: 70-83 sections D (Face Maternité 
Blanche Gomez) Bacongo, Centre-Ville. 

Brazzaville, Republic of Congo

Ou par email: BrazzavilleHRjobs@state.gov

Merci pour votre intérêt et Bonne chance!

Les candidatures doivent être postées directement en ligne à travers 
le lien suivant et qui contient les termes de références du poste:
Un(e) Chargé (e) de la Coordination du Développement/Economiste
https://jobs.partneragencies.net/erecruitjobs.html?JobOpe-
ningld=20908&hrs_jo_pst_seq=l&hrs_ site_id=2

LES CANDIDATURES FEMININES SONT VIVEMENT ENCOU-
RAGEES
N.B.: Seuls les candidats répondant au profil du poste seront 
contactés.

Date limite des candidatures: 14 mai 2019
Brazzaville, le 03 mai 2019.

Maleye DIOP

Représentant Résident

Programme des Nations Unies pour le Développement

AVIS DE VACANCE DE POSTE
(Republication)

(Interne et Externe)
Les valeurs fondamentales des Nations Unies:

Intégrité. Professionnalisme. Respect de la diversité

Le Bureau de la Représentation du Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD) en République du Congo, à Brazzaville, recherche 
pour le Bureau de la Coordination du Système des Nations Unies:

Titres des postes 

Un(e) Chargé (e) de la 
Coordination du Déve-
loppement/Economiste

Durée et type du contrat 

Type de contrat FTA (Fixed 
Term-Appointment) Grade 
NOC 
Durée 1 an, avec possibilité de 
renouvellement

Date prise 
de fonction

Dès que 
Possible

Lieu d’affectation

Brazzaville
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Editorial

Pour lui, cette radiation a 
été prononcée par quatre 
des onze vice-présidents 

que compte son parti, situé au 
centre. «Il n’y a pas péril en 
la demeure. Le parti se porte 
bien, il y a juste des enfants 
turbulents qui ont cru faire cha-
virer le bateau UMP pendant 
ces périodes difficiles. Pour 
l’instant, le président fondateur 
Digne Elvis Tsalissan continue 
à gérer le parti comme si rien 
ne s’était passé», a affirmé 
Digne Elvis Tsalissan Okombi.
Sa radiation et celle de trois 
autres membres qui lui sont 
proches a été prononcée par 
quelques membres qui lui re-

Vie des partis
Digne Elvis Tsalissan Okombi: 

«Le président de l’UMP, c’est moi !»
Président fondateur de l’Union pour un mou-
vement populaire (UMP), Digne Elvis Tsalissan 
Okombi a rejeté sa radiation de l’UMP, décidée le 
7 mai 2019 par quelques membres des instances 
dirigeantes de sa formation politique. «L’UMP a 
un président qui s’appelle Digne Elvis Tsalissan 
Okombi. Nous avons un bureau exécutif qui se 
trouve au siège du parti, nous avons les prési-
dents des fédérations qui sont en place, donc il n’y 
a pas péril à l’UMP. Le parti aura le temps de régler 
ces questions. Ce sont des petits problèmes, les 
turbulences, elles peuvent arriver même dans les 
familles, mais il n’y a pas un problème à l’UMP», 
a-t-il soutenu.

prochent une gestion opaque 
et des prises de décisions en 
violation des textes fonda-
mentaux de leur parti, le mé-
pris des valeurs prônées par 
le centre dont la tolérance, 
le dialogue et le consensus 
ainsi que le non-respect des 
principes généraux qui déter-
minent la politique de ce parti.
S’y ajouteraient une conduite 
folklorique du parti ainsi que 
l’absence de débats démo-
cratiques; la manipulation des 
jeunes à des fins personnelles; 
l’affairisme et l’inconséquence 
politique et idéologique.
Après avoir annoncé la radia-
tion de leur président, ils ont 

décidé de la mise en place d’un 
comité de crise de 7 membres, 
géré par Jean Valère Mbani, 
le premier vice-président de 
l’UMP et député de Yaya, dans 
le département du Niari. «Ce 
comité, dans un bref délai, a 
la mission de diriger le parti 
pendant la période de la crise, 
d’effectuer des descentes 
d’explication à la base, prépa-
rer et convoquer une session 
extraordinaire du conseil na-
tional du parti conformément à 
l’article 17 alinéa 2 des statuts 
du parti», a expliqué Patrice 
Bienvenu Zekakany, vice-pré-

sident chargé des relations 
avec la diaspora.
L’UMP a, par ailleurs, réaffirmé 
son ancrage centriste et mar-
qué sa détermination à œuvrer 
au triomphe des valeurs car-
dinales de paix, d’unité et de 
cohésion nationale.
Pour régler cette situation, 
Digne Elvis Tsalissan Okombi 
entend adresser une lettre au 
premier vice-président, Jean 
Valère Mbani, en signe de… 
pardon !

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Digne Elvis Tsalissan Okombi

Cette manœuvre qui a 
remis à nu l’esprit per-
pétuellement putschiste 

La confusion continue à l’UDR-MWINDA
Pour Paul Dihoulou, le congrès convoqué 
par Kinfoussia est «nul et de nul effet»

Le secrétaire général de l’Union pour la Démocra-
tie et la République (UDR-MWINDA), Paul Dihoulou, 
a, dans un communiqué de presse rendu public le 
3 mai 2019 à Brazzaville, contesté la décision de 
Guy Romain Kinfoussia de convoquer un «préten-
du deuxième congrès ordinaire» de ce parti, fondé 
par André Milongo. «Cette démarche simplement 
existentialiste, clientéliste et farfelue a bien entendu 
été initiée par Guy Romain Kinfoussia qui, dix ans 
durant à la tête du parti, s’est illustré par un dévia-
tionnisme politique qu’on ne cache plus et des vio-
lations flagrantes des textes fondamentaux du parti. 
C’est de cette manière qu’entre autres, il a tenté de 
liquider l’UDR-Mwinda en juillet 2016 au profit d’un 
parti dit «unifié du Pool», affirme Paul Dihoulou.

de Kinfoussia aurait par ail-
leurs placé l’UDR-MWINDA en 
porte à faux avec la loi sur les partis politiques, si elle avait 

prospéré. Si ce n’est pour se 
donner une raison d’exister sur 
l’échiquier politique national, il 
est étrange de constater cette 
tentative récurrente de mon-
sieur Guy Romain Kinfoussia 
de s’accrocher éperdument 
aux symboles d’un parti dont 
il a voulu quelque temps plus 
tôt la dissolution», peut-on lire 
dans le communiqué. 
Paul Dihoulou a demandé aux 
cadres, militants et sympathi-
sants de son parti de demeu-
rer «fermes, vigilants et atta-
chés aux idéaux du parti et de 
ne pas se laisser abuser par 
les «gesticulations de Kinfous-
sia qui du reste a perdu toute 
légitimité du fait de sa radiation 
du parti par le Conseil national 
réuni en sa sixième session 
extraordinaire de septembre 
2018». 
Pour lui, seul le Conseil natio-
nal, instance supérieure de di-
rection du parti dans l’intervalle 
des assises du congrès, a les 
prérogatives de convoquer le 
congrès du parti. L’UDR-Mwin-
da rappelle également que si 
le premier congrès ordinaire 
du parti avait été convoqué 

par le comité directeur du par-
ti, seul le conseil national issu 
du premier congrès ordinaire 
convoquera le tout prochain 
congrès qui, en l’espèce, sera 
le premier congrès extraordi-
naire en préparation.
«Nous constatons que M. Kin-
foussia continue de parler au 
nom de l’UDR-MWINDA et d’en 
utiliser les emblèmes, quoique 
falsifiés, alors qu’après sa ra-
diation par le Conseil national, 
il est tenu de ne plus engager 
le parti», a-t-il regretté.
Et d’ajouter que «l’UDR-MWIN-
DA se réservait le droit d’ester 
en justice Kinfoussia pour 
usurpation de titre et fonction 
qu’il a définitivement perdus 
au sein de l’UDR-MWINDA».
La bisbille entre les deux, 
Paul Dihoulou et Guy Romain 
Kinfoussia, a débuté le 8 sep-
tembre 2018, lors du conseil 
national de l’UDR-MWINDA 
réuni à Brazzaville, en session 
extraordinaire. Il avait pronon-
cé la radiation de Guy Romain 
Kinfoussia. Présidée par Paul 
Dihoulou, secrétaire général 
du parti à cette époque, une 
commission nationale prépa-
ratoire du deuxième congrès 

national de l’UDR-MWINDA 
avait été mise en place. A ce 
jour, c’est le statu quo. Guy 
Romain Kinfoussia qui n’en-
tend pas se laisser faire, se 
considère toujours comme 
président de ce parti. Il avait 
sollicité du bureau politique la 
radiation de son ancien secré-
taire général, Paul Dihoulou, 
pour avoir engagé le parti sans 
en avoir reçu mandat.
En engageant l’UDR-MWINDA 
à l’opposition, Paul Dihoulou 
se propose de redorer l’image 
de ce parti et réaffirmer sa 

démarcation de la majorité 
présidentielle. Il est présent 
dans les cérémonies officielles 
de cette plateforme politique, 
mais peine à redynamiser le 
parti et à créer la cohésion 
entre les militants divisés. 
De son côté, Guy Romain Kin-
foussia se considère toujours 
comme président du parti et 
accuse son rival Paul Dihoulou 
de vouloir déstabiliser le parti.  

Cyr Armel
 YABBAT-NGO &

Pascal AZAD DOKO

Guy Romain Kinfoussia Paul Dihoulou

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, premier étage, immeuble ex air Afrique face hôtel 
Elaïs,  Tél : 06.664.85.64/04.432.52.12.

B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire 
République du Congo.

 SOCIETE sOmedia
Société à Responsabilité Limitée  

Au capital : 100.000.000 de Francs CFA
Siège social : 319, Avenue Charles De Gaulle, Centre-ville

      Pointe-Noire - REPUBLIQUE DU CONGO
        RCCM CG PNR/ 15 B 120

CESSION DE PARTS
Suivant Procès-verbal de l’Assem-
blée Générale Extraordinaire de 
la Société sOmedia, en date du 29 
Janvier 2019, déposé au rang des 
minutes du Notaire soussigné, le 11 
Février 2019, enregistré à Pointe-
Noire, en date du 13 Mars 2019, 
sous le folio 040/34 N°175, confor-
mément à l’acte uniforme OHADA, 
relatif au droit des sociétés commer-
ciales et G.I.E, il a été constaté et 
approuvé la cession de parts, établie 
entre l’Etablissement « DETA PUB 
» et la Société « INNOVIA CAPITAL 
»SA, dans laquelle la collectivité des 
associés prend acte de la cession 
de 5000 parts sociales d’une va-
leur nominale de 5000 Francs CFA 
chacune, détenues par l’Etablisse-
ment « DELTA PUB » à la Société 
« INNOVIA CAPITAL » moyennant 
le prix de Douze Millions Cinq Cent 

Mille Francs (12.500.000 F CFA), le 
capital est désormais détenu par la 
Société INNOVIA CAPITAL en tant 
qu’Associé Unique.

CHANGEMENT DE LA FORME 
JURIDIQUE : la société sOmedia, 
ancienne Société à Responsabilité 
Limitée, devient une Société à Res-
ponsabilité Limitée Unipersonnelle.

DEPOT LEGAL : au Greffe du Tribu-
nal de Commerce de Pointe-Noire, 
le 03 Avril 2019, enregistré sous 
le numéro 19 DA 442 et inscrit au 
Registre du Commerce et du Cré-
dit Mobilier, sous le numéro CG/
PNR/15 B 120.

Pour Avis.
Maître G. Christian 
YABBAT-LIBENGUE

Eclaircie?

De petits signaux d’éclaircie ici et là indiquent 
que si le tunnel reste encore long, la sortie 
n’en est plus impossible. L’économie congo-

laise ne va pas mieux, non, mais elle donne des 
signes d’une reprise envisageable. Dette chinoise 
traitée, négociations avec les traders sur le pétrole, 
appréciation plus positive du FMI, signaux de plus 
de sérieux dans les recouvrements de créances 
par l’Etat, débat public plus affirmé sur la nécessité 
de lutter contre la gabegie : quelque chose est en 
mouvement quelque part. Atone, il y a longtemps 
que notre économie ne s’était pas révélée aussi en 
possibilités.
Le commun des Congolais ne le voit pas encore, et 
donc affiche son pessimisme de toujours, qui n’est 
d’ailleurs pas exagéré. Il sait, et il a raison, que ce 
n’est pas du jour au lendemain que le marché du 
travail pavoisera. Que les jeunes se remettront en 
condition d’espérer. Que les pensions seront assu-
rées de versement régulier à ceux qui n’ont plus 
qu’elles comme source régulière de revenu. Ils 
savent aussi notre formidable capacité à brouiller 
les horizons les plus prometteurs par une gestion de 
cigale!
Il n’empêche : le versement d’une partie des bourses 
dûes aux étudiants, par exemple, est fait pour insuf-
fler un peu d’optimisme. Et un peu de répit aux pa-
rents fatigués de soutenir des enfants qui n’en sont 
plus, surtout quand ils ont été envoyés à l’étranger 
par l’Etat. Leur situation emblématique à Cuba a sor-
ti de torpeur bien des décideurs qui n’avaient peut-
être qu’une appréciation velléitaire de la situation. 
De bons gestes ont été posés, il s’agit de les répéter 
en temps et en heure et de les consolider.
Les salaires des fonctionnaires, véritable baromètre 
aussi, sont passés avant le milieu du mois. Rien de 
tel pour que le Congolais se mette en humeur et re-
trouve des couleurs. A se sortir des situations d’em-
barras où le plongent des traitements qui tardent trop 
: trop de logeurs et d’épiciers en embuscade, faisant 
semblant de croire que seuls leurs débiteurs se-
raient épargnés par une situation ambiante difficile. 
Le Congolais retrouvera le sourire que lui garantit la 
«tombée» régulière de ce qui lui est dû. Quand les 
salaires vont, tout va : devise de fonctionnaire !
Pourtant, on le sait, une hirondelle n’a jamais fait le 
printemps nulle part, pas même sous l’équateur. Et, 
entre les bons mots du FMI et la concrétisation des 
accords budgétaires attendus, et même entre ceux-
ci et l’assiette du Congolais lambda, il peut encore 
se passer du temps. Il y a loin de la coupe aux lèvres 
; il y a loin des espérances soulevées au panier de la 
ménagère. Surtout, comme le rappelle furieusement 
l’Association des consommateurs à Brazzaville et à 
Pointe-Noire (lire articles en pages 7 et 15), ce que 
nous sommes censés attendre est déjà plombé par 
des taxes grignoteuses de pouvoir d’achat!

Albert S. MIANZOUKOUTA
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PARCELLES A VENDRE
A Moungali, proche 

de l’avenue Maya-Maya

A Massina, proche 
du marché Bissita

Tél:   06 627 93 78   
	 05 586 25 83

La date de sa disparition 
a été marquée au Congo 
par une opération salubrité 

de sa concession de Madibou, 
son petit village à l’époque où 
reposent ses restes mortels, 
dans le 8e arrondissement de 
Brazzaville. L’opération salu-
brité a été réalisée samedi 4 
mai 2019, sous la supervision 
d’Alain Milandou, administra-
teur-maire de cet arrondisse-
ment et de la famille biologique 
du défunt. Elle a coïncidé avec 
le premier samedi du mois 
consacré au Congo à la salu-
brité. Le dimanche 5 mai, date 
anniversaire de sa mort, une 
messe d’action de grâces a été 
célébrée dans sa concession 
devant son mausolée. Elle a 
été concélébrée par les abbés 
Mesmin Prosper Massengo, 
vicaire judiciaire de l’archidio-
cèse de Brazzaville et curé de 
la paroisse Notre Dame de Ba-
congo, et Armel Gildas Ganga, 
vicaire de la paroisse Saint-
Paul de Madibou. Quelques 
personnalités y ont pris part : 
les administrateurs-maires de 
Madibou, Mfilou-Ngamaba, 
Moungali, Talangai, Ouenzé, 
les anciens ministres Alain 
Akouala Atipault et Landry Ko-
lélas, actuel Haut-commissaire 
à la réinsertion des ex-combat-
tants ainsi que les membres 
de la famille et la députée de 
Goma Tsé-tsé, Théodorine 
Miakongo Kolélas. Aucun 
membre du Gouvernement n’a 
été présent. 
A la messe, un rappel de sa 
biographie et de son œuvre 
grandiose au sein de l’Eglise 
catholique du Congo a été 
fait, car il a été d’abord prêtre 

Commémoration 
L’ancien président Fulbert Youlou 

aurait eu 102 ans cette année
Le 5 mai 2019, cela a fait 47 ans que l’abbé Ful-
bert Youlou, premier Président de la République 
du Congo, de 1960 à 1963, a quitté la terre des 
hommes. Il est décédé à Madrid, en Espagne, à 
l’âge de 55 ans. Il aurait eu 102 ans cette année s’il 
était encore en vie.

avant de devenir homme po-
litique, c’est-à-dire premier 
maire de Brazzaville et premier 
président de la République du 
Congo. Evocations et témoi-
gnages au profit de l’illustre 
disparu ont aussi marqué cette 
célébration religieuse.  
Chaque année, la commémo-
ration de la mort du premier 
président n’est malheureuse-
ment pas célébrée de façon of-
ficielle et avec éclat, exception 
faite pour les années 1991 et 
1993. En 1991, pour la pre-
mière fois, le Président Denis 
Sassou Nguesso avait procé-
dé au dépôt d’une gerbe de 
fleur sur la tombe du président 
Fulbert Youlou, en compagnie 
du premier ministre André Mi-
longo, en 1993, le président 
Pascal Lissouba répétait le 
geste. 
Elu démocratiquement au 
mois de novembre 1956 par le 
Conseil municipal, l’abbé Ful-
bert Youlou fut le tout premier 
maire de la ville de Brazzaville, 
commune de plein exercice de 
la capitale de l’Afrique Equa-
toriale Française (A.E.F). Il fut 
ministre de l’Agriculture, des 
Eaux et Forêts en 1957 dans le 
Gouvernement présidé par le 
Gouverneur du Moyen Congo 
à Pointe-Noire; Jacques Opan-
gault en assurait la vice-prési-
dence. Le 28 novembre 1958, 
il fut investi premier ministre, 
chef du Gouvernement par 
l’Assemblée Territoriale. Le 15 
août 1960, à la place de la mai-
rie centrale de Brazzaville, le 
ministre français de la culture, 
André Malraux, remettait so-
lennellement au président de 
la République, l’abbé Fulbert 

Youlou, les instruments de 
souveraineté internationale 
du Congo.  Mais, d’août 1963, 
date de sa démission à la tête 
du pays jusqu’à la Conférence 
nationale souveraine de 1991, 
cette illustre personnalité a 
été couverte d’insultes par la 
Voix de la révolution congo-
laise (radio Congo), la Télévi-
sion congolaise, les journaux 
Dipanda, Etumba et bien 
d’autres. 
L’abbé Fulbert Youlou fut ren-
versé par une grève des tra-
vailleurs menée par les syn-
dicalistes. Placé en résidence 
surveillée, il parvint à s’évader 
en mars 1965, pour se re-
trouver à Kinshasa, où Moïse 
Tshombé lui accorda l’asile 
politique, grâce à Bernard 
Kolélas, avec l’appui d’autres 
amis étrangers, parce que le 
président Fulbert Youlou était 
sérieusement en danger dans 
sa prison, à Brazzaville.  Sa sé-
curité étant toujours incertaine 
à Kinshasa, il bénéficia de l’exil 
politique en Espagne où il était 
considéré comme un héros de 
la lutte anticommuniste inter-
nationale. Grande figure de 
l’histoire politique congolaise, 
sa mémoire a été réhabilitée 
aux assises de la Conférence 
nationale souveraine dans un 

souci d’objectivité historique.  
L’abbé Fulbert Youlou entre-
tint d’excellents rapports avec 
le président Sékou Touré de 
Guinée Conakry malgré le fait 
qu’il fut vomi par la Métropole 
(France). Celui-ci fut un des 
rares chefs d’Etat d’Afrique à 
condamner avec vigueur la 
destitution de l’abbé Fulbert 
Youlou qu’il qualifia de ‘’Grand 
bonhomme’’. 
Pour mémoire, le président 
Fulbert Youlou est né le 9 juin 
1917 à Madibou, dans l’actuel 
8e arrondissement de Braz-
zaville. Baptisé sous le prénom 
de Fulbert, il fréquenta l’école 
Sainte Jeanne d’Arc de la mis-
sion centrale de Brazzaville. A 
la fin de ses études primaires, il 
fut admis au petit séminaire de 
Brazzaville où il retrouva ses 
ainés, les futurs abbés Eugène 
Nkakou, Auguste Nkounkou et 
Barthélemy Boganda, le Cen-
trafricain, premier président 
de la République centrafri-
caine. Le jeune séminariste 
Fulbert Youlou ira à Akano au 
Cameroun pour achever ses 
humanités gréco-latines. Après 
trois années de philosophie 
scolastique en latin au grand 
séminaire de Yaoundé, il re-
joignit le Congo pour diriger 
pendant deux ans l’école des 
élèves moniteurs de la mis-
sion catholique de Kibouendé 
dans le Pool. De 1940 à 1944, 
il étudie la théologie au grand 
séminaire de Libreville au Ga-
bon. Rappelé à Brazzaville en 
1945, pour la dernière année 
de théologie, Il fut ordonné 
prêtre le 9 juin 1946 par Mgr 
Paul Biechy. Après son ordina-
tion sacerdotale, l’abbé Fulbert 
Youlou devint vicaire à la pa-
roisse Saint François d’Assise 
de Brazzaville, puis à Sainte 
Anne de Poto-Poto.

Philippe BANZ

Fulbert Youlou

C’est vrai que j’ai été réélu 
pour un troisième man-
dat. Cela se justifie par le 

fait qu’au niveau de l’Ordre des 
architectes du Congo, on ne 
tient pas compte du nombre de 
mandats. Les textes qui créent 
cette institution disposent en 
leur article 20 que les membres 
du Conseil de l’Ordre des ar-
chitectes du Congo, siègent et 
sont rééligibles», a-t-il expliqué.
Il a justifié cette réélection par 
le travail abattu. «Doter l’OAC 
d’un nouveau siège. C’est 
grâce à ces actions concrètes 
que les membres du Conseil 
m’ont demandé de continuer le 
travail», a-t-il affirmé. 
Selon lui, l’OAC a apporté sa 

Ordre des architectes du Congo (OAC)
Réélu, Antoine-Beli Bokolojoué appelle 

le Congo à faire plus confiance à ses architectes
L’ordre des architectes du Congo était en assem-
blée générale la semaine dernière à Brazzaville. 
Au terme des travaux, Antoine-Beli Bokolojoué et 
le reste des membres du bureau sortant ont été 
réélus pour un nouveau mandat de deux ans. Il en-
tend faire de la formation des jeunes architectes 
l’une de ses priorités. 

contribution à l’élaboration de 
la loi portant code de l’urba-
nisme et de la construction. 
«L’OAC a également contri-
bué à l’élaboration de la loi 
portant titre et exercice de la 
profession d’architecture au 
Congo. Deux projets de loi qui 
sont actuellement sur la table 
du Conseil des ministres pour 
adoption». 
Parmi ses priorités, An-
toine-Beli Bokolojoué a, entre 
autres cité, la formation des 
jeunes architectes et leur inser-
tion dans la vie professionnelle. 
«Des jeunes sortant des écoles 
ne sont que des diplômés en 
architecture et non des archi-
tectes puisque ne portant pas 

encore le titre», a-t-il précisé
Le président de l’OAC entend 
accompagner le Gouverne-
ment dans la vulgarisation du 
nouveau code de l’urbanisme 
et de la construction que le 
chef de l’Etat vient de promul-
guer et l’appuyer pour que les 
nouvelles lois élaborées soient 
adoptées. 

Il exhorte le Gouvernement 
à privilégier les nationaux. 
«Faire en sorte que les archi-
tectes étrangers ne viennent 
plus voler le travail des natio-
naux. Beaucoup de choses 
ont été faites dans ce pays 
sans associer l’intelligence na-
tionale, peut- être qu’on aurait 
eu plus de résultats avec les 
nationaux. Nous avons étu-
dié dans les mêmes écoles, 
parfois nous étions meilleurs 
qu’eux mais le pays ne nous 
fait pas confiance», a-t-il re-
gretté
Par ailleurs, Antoine-Beli Bo-
kolojoué a marqué sa déter-
mination à mettre de l’ordre 
dans le secteur. Pour cela, il a 
rappelé la loi n°018/92 du 29 
avril 1992 qui dispose en son 
article 19 que «nul ne peut 
exercer la profession d’archi-
tecte au Congo s’il n’est pas 
inscrit à l’ordre des architectes 
du Congo».

Pascal Azad-Doko

Antoine-Beli Bokolojoué

Armand Guy-Richard Ndinga Okossa, 
membre de l’ONG «Viens et Vois».

«Le malade connaît 
mieux son mal que 
le garde-malade»

Armand Guy-Richard Ndinga Okossa est l’actuel secrétaire ad-
joint du Conseil consultatif des personnes vivant avec handicap 
et membre de l’ONG «Viens et Vois». Il évoque les missions 
dévolues à cet organe, mais aussi le rôle que doivent jouer les 
associations qui défendent les droits des personnes vivant avec 
handicap (PVVIH) pour mieux accompagner le Conseil. Entretien

*Peut-on connaître votre opinion après la mise en place du 
Conseil consultatif des personnes handicapées?
**La mise en place du Conseil consultatif des personnes vivant 
avec handicap conformément aux articles 234 et 235 de la Consti-
tution du 6 novembre 2015 ne doit pas nous faire dormir sur nos 
lauriers en pensant avoir trouvé l’arme de résolution de la problé-
matique du handicap au Congo. Le Conseil consultatif ne saurait 
être le sparadrap qui va fermer nos bouches, nos yeux moins en-
core un bouchon à nos oreilles. Il est un organe constitutionnel 
nous permettant d’émettre des avis sur l’action de l’exécutif et de 
faire des propositions pour l’amélioration des conditions de vie 
des PVVIH.
*Qu’elles sont les raisons 
qui ont concouru à l’instau-
ration de ce conseil?
**L’instauration du Conseil 
consultatif a entre autres rai-
sons de dissiper la mauvaise 
interprétation des Congolais 
qui pensent que la probléma-
tique du handicap n’est du 
ressort que du seul ministère 
des Affaires sociales, alors 
que plusieurs départements 
ministériels sont également 
concernés. C’est ainsi que le 
Conseil consultatif permet de 
rappeler au Gouvernement les 
engagements pris au niveau 
tant national qu’international, 
par les lois votées au Parlement qui jusque-là sont sans leur texte 
d’application. Rappeler au Gouvernement les droits de la PVVIH 
qui sont encore bafoués.

*Quel appel lancez-vous aux Congolais vivant avec handicap 
dans l’accompagnement du Conseil consultatif?
**Je leur demande d’accompagner cet organe en veillant sur tous 
les documents qui seront déposés sur la table de l’exécutif pour 
la prise en charge effective des PVVIH. Il est primordial qu’on 
reste éveiller, si possible faire des déclarations pour l’exploitation 
totale de ces documents, car le malade connaît mieux son mal 
que le garde-malade. Il est question ici de se mettre en tête que 
l’exploitation des documents envoyés à l’exécutif par le secréta-
riat exécutif permanent ne concerne pas que les conseillers mais, 
également, l’ensemble des PVVIH. La PVVIH au Congo a mis-
sion d’apporter des propositions et des idées aux conseillers pour 
enrichir le rapport que le secrétariat exécutif pourra déposer sur 
la table du Gouvernement. Combinons ainsi nos efforts afin de 
mettre la pression au Gouvernement pour que ce dernier puisse 
s’impliquer totalement dans l’amélioration de notre mobilité, dans 
l’éducation, l’assistance sociale et l’autonomisation de la PVVIH 
qui est la porte de notre indépendance.

*Quel rôle doivent jouer les associations pour accompagner 
le Conseil consultatif ?
**Nos associations ont été créées avec des objectifs au profit 
d’une catégorie ou d’un groupe de PVVIH, elles doivent faire des 
plaidoyers ou des propositions au Gouvernement, organiser des 
activités et mettre à la disposition des partenaires nationaux et 
internationaux des business-plans pour favoriser le financement 
des projets au profit d’une catégorie. Il n’est pas bon que nous 
ayons des petites associations de maisons, du quartier, d’arron-
dissements, de sous-préfectures ou de villes. Dans notre pays, 
nous avons plutôt besoin d’associations ayant des sièges appa-
rents et des représentations dans au moins la moitié des dépar-
tements du Congo, cela permettra d’avoir des informations même 
de l’hinterland, de soutenir des Conseils consultatifs à travers des 
suggestions touchant la sensibilité des décideurs. Le Conseil ne 
peut pas jouer le rôle de l’association et vice versa. L’association 
doit veiller à la mise en œuvre du rapport de l’assemblée générale 
du conseil consultatif pour l’exécutif. Allons plus loin ensemble 
pour les droits, l’autonomisation des PVVIH dans notre pays. En-
fin, ce qui nous unis est plus fort que ce qui nous divise !

Propos recueillis par Alain-Patrick MASSAMBA  

Armand Guy-Richard 
Ndinga Okossa
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L’anniversaire de la mort 
de Fulbert Youlou presque sous silence!

Dimanche 5 mai dernier, c’était le quarante-septième 
anniversaire de la mort de l’abbé Fulbert Youlou, le père 
de l’indépendance et le premier président de la Répu-
blique. Excepté la messe d’action de grâces célébrée en 
son mausolée, à Madibou, le huitième arrondissement 
de Brazzaville, aucune manifestation officielle pour per-
pétuer la mémoire de l’illustre personnage dont le règne 
à la tête du pays n’a duré que trois ans, n’a marqué cet 
événement. Les Congolais et aussi les pouvoirs publics 
semblent ranger dans l’oubli collectif la mémoire de cet 
homme que le monopartisme avait déjà tenté d’effacer 
de l’histoire, alors que la Conférence nationale souve-
raine de 1991 avait réhabilité tous les anciens chefs 
d’Etat, dont justement Fulbert Youlou. 

Cotisations statutaires de l’OPEP: les sociétés 
pétrolières appelées à voler au secours 

du Gouvernement!
Des sources assez bien informées confirment que «pour 
faire face aux cotisations statutaires  de l’Organisation 
des pays exportateurs de pétrole (OPEP)», qui s’élève-
raient à 1.700.000 euros, le Gouvernement congolais 
a décidé de faire «payer» «à tour de rôle», les quatre 
sociétés pétrolières opérant au Congo: «Pérenco/
Congorep, ENI Congo, Total E§P et Whing Wah E§P». 
Cela via «une lettre datée du 29 avril 2019» contresi-
gnée par le ministre des Hydrocarbures, Jean-Marc 
Thystère Tchicaya, et son homologue des Finances et 
du budget, Calixte Nganongo. Preuve s’il en était encore 
besoin que le pays vit des moments difficiles.

Les responsables de la STPU, 
des mauvais payeurs? 

Les agents de la Société de transport public urbain 
(STPU) boudent le dernier paiement de salaire. Lors de 
l’échange qu’ils ont eu avec leurs responsables, suite 
à leur sit-in et concert de casseroles, les deux parties 
avaient convenu que  deux mois complets de salaire 
seraient payés, affirment les agents. Grande a été leur 
surprise de voir qu’un quart seulement de deux mois de 
salaire a été payé. Où est donc passé l’autre partie des 
deux mois promis aux travailleurs?

La majorité présidentielle 
à l’écoute du peuple?

Certains Congolais n’en sont pas encore revenus. Lors 
de ses Universités, la majorité présidentielle a comme 
répondu aux vœux de la population, écoeurée par l’im-
punité dont bénéficient certains citoyens sur lesquels 
pèsent de lourds soupçons de corruption au quotidien, 
d’accumulation en un rien de temps d’une fortune consi-
dérable au détriment du trésor public et d’avantages im-
pressionnants en matière de passe-droit, passant leur 
temps à rouler carrosse pour visiter le chantier de leur 
énième villa, etc. Il est temps que cela cesse. Alors, la 
majorité s’est engagée à «traduire en justice les auteurs 
d’actes d’antivaleurs et faire aboutir les procédures y re-
latives quels que soient le statut et le rang des personnes 
incriminées» (39e recommandation). Pourvu que cette 
recommandation, comme d’autres, soit appliquée et non 
conservée au fond des tiroirs comme d’habitude.

Fête du travail: désillusion 
des syndicalistes du CHU

Ils s’étaient permis d’introduire un devis d’un montant 
de 7 millions de Francs CFA pour célébrer avec faste la 
fête du 1er mai, affirment plusieurs sources. Le nouveau 
directeur canadien du Centre hospitalier et universitaire 
(CHU-B), Sylvain Villiard, a mis des coups de ciseau et 
n’aurait autorisé que le décaissement de 700.000 Francs 
CFA. Les priorités sont ailleurs, faut-il le rappeler?

Des rivaux politiques unis 
par le mariage de leurs enfants

Les circonstances de la vie peuvent amener des diri-
geants politiques de bords différents à s’unir. C’est le 
cas du ministre de l’Intérieur Raymond Zéphyrin Mbou-
lou et de l’opposant Charles Zacharie Bowao, par le 
truchement de leurs enfants qui ont convolé en justes 
noces dernièrement en France en leur présence. A cette 
occasion, l’opposant et porte-parole de la plateforme 
IDC-FROCAD a eu le bonheur de quitter le pays, alors 
que d’autres opposants affirment subir régulièrement 
des tracasseries pour sortir du territoire, quand ils ne 
sont pas purement interdits, sans autre forme de procès, 
de voyager à l’étranger.

Ouvrant la session, Ri-
chard Eyeni a rendu 
hommage à ses collè-

gues Dieudonné Apissi, élu 
dans la circonscription électo-
rale de Kéllé, décédé le 14 avril 
2019, et au sénateur Sébastien 
Séba, élu en août 2017, décé-
dé récemment. 
Le président du Conseil dépar-

d’autre part pour les édifier sur 
les grands axes de la confé-
rence de Ouesso. 
Richard Eyeni a reconnu de 
nombreuses difficultés dûes 
à la crise financière du pays. 
Aucun secteur de la vie n’est 
épargné. «Nous savons aussi 
que l’excellence de la gouver-
nance pourrait atténuer cer-

2e session ordinaire dite administrative du Conseil départemental de la Cuvette-Ouest

Convoquée par décision du 7 avril 2019, la 2e 
session ordinaire dite administrative du Conseil 
départemental de la Cuvette-Ouest s’est ouverte 
mercredi 8 mai 2019 à Ewo, sous les auspices de 
Richard Eyeni, président du Conseil départemen-
tal, et en présence d’Edouard Denis Okouya, pré-
fet, et de Simplice Nkanza, maire de la ville d’Ewo. 
Cette 2e session sera clôturée le 17 mai 2019. 

temental de la Cuvette-Ouest 
a exprimé son admiration à M 
Edouard Denis Okouya, préfet, 
pour l’attention qu’il porte à la 
vie de la collectivité locale. Fort 
des conclusions et recomman-
dations de la conférence des 
préfets élargie aux présidents 
des conseils départementaux 
et municipaux, tenue à Oues-
so en février dernier, le préfet 
s’entretiendra avec les conseil-
lers pour leur présenter l’état 
des lieux actuel du départe-
ment qu’il dirige d’une part, et 

tains escarpements abrupts. 
C’est ainsi que notre préfet 
vient d’organiser, il y a quelque 
soixante-douze heures, un sé-
minaire remarquable sur les 
finances locales. Tous les ser-
vices pourvoyeurs des recettes 
locales de notre collectivité, 
tous les sous-préfets et admi-
nistrateurs-maires étaient là, 
étonnés et heureux de consta-
ter que le conseil départemen-
tal était leur instrument de 
développement. Tous ont pris 
l’engagement de s’impliquer 

dans l’action de la collectivité 
locale pour hisser notre dépar-
tement vers le bien-être», a-t-il 
dit. 
Par ailleurs le président du 
Conseil départemental a mis 
l’accent sur la bataille des 
textes; ceux-ci continuent à 
s’enchevêtrer pour empêcher 
l’exécution des décisions nou-
velles. Pourquoi les lois de la 
République, s’est-il interrogé, 

vités locales!». 
Richard Eyeni a déploré que les 
sociétés forestières et minières 
dans le département pillent les 
richesses et détruisent sans 
vergogne les forêts et les terres, 
sans respect des populations 
riveraines: «Avec l’autorisation 
de notre Etat, nous allons dé-
sormais veiller rigoureusement 
à l’exécution des cahiers des 
charges qu’elles ont signés ou 

sont-elles chaque fois trans-
gressées par ceux qui sont 
chargés de les appliquer, soit 
par complaisance, soit par la 
soif du profit personnel?». 
«A Ouesso, on nous a dit qu’à 
partir de 2019, les collectivités 
locales vont connaître un léger 
mieux. Les taxes, les patentes 
et impôts locaux seront versés 
directement aux Conseils, dans 
les trésors départementaux. 
Mais à quoi assistons-nous? 
Les anciennes pratiques conti-
nuent à avoir droit de cité! Voici, 
par exemple, de petits chèques 
de rien du tout, sur la patente, 
destinés au Conseil départe-
mental de la Cuvette-Ouest, 
mais payables au Trésor gé-
néral, alors que nous avons le 
même Trésor ici à Ewo!», a-t-il 
martelé. 
Il a poursuivi: «Vous avez ap-
pris que l’enseignement pri-
maire, la santé de base et l’en-
tretien des pistes agricoles sont 
les trois domaines qui relèvent 
désormais de la compétence 
des collectivités locales. Mais 
administrativement, rien n’est 
encore entrepris sur le plan 
pratique. Pour ne prendre que 
le cas de l’enseignement, les 
enseignants  savent que la ren-
trée des classes ne se prépare 
pas en octobre, mais dès la fin 
de chaque année scolaire. Or 
jusqu’à ce jour, nous ne res-
sentons aucun empressement 
à transférer ces responsabilités 
aux collectivités locales. Si on 
ne le fait pas dès maintenant, 
l’année scolaire 2019-2020 
échappera encore aux collecti-

vont signer à nouveau avec 
nous. Déjà, la Société Chris-
telle a fait un premier pas, en-
core insuffisant certes. Mais 
nous allons y veiller. Déjà la 
route Ewo-Talas-Etoumbi a 
été ouverte. D’autres bretelles 
sont à entretenir. Un pont fo-
restier est jeté sur le Kouyou, 
à Mbama, afin de préserver le 
pont métallique réalisé par le 
Gouvernement. Un premier lot 
de médicaments a été mis à la 
disposition du Conseil départe-
mental qui a approvisionné les 
districts sanitaires de santé. 
Six-cents tables-bancs offerts 
par la même société ont été 
refusés par nous, parce que 
ne répondant pas aux normes. 
Elle a promis de les refaire». 
Le Conseil départemental en-
registre de manière récurrente 
les doléances des populations: 
insuffisance du personnel en-
seignant et de santé; le district 
de Mbomo coupé du reste du 
département faute de bac ou 
d’un pont; projet de raccor-
dement d’Imboulou à la ville 
d’Ewo abandonné sine die; ap-
provisionnement des villes en 
eau potable, route Ewo-Okoyo 
totalement rendue imprati-
cable, etc.  
La tenue de la présente ses-
sion,  espère Richard Eyeni, va 
relancer l’activité traditionnelle 
de la collectivité locale pour 
effacer l’«image hideuse d’un 
département éteint». 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

(Envoyée spéciale à Ewo) 

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, premier étage, immeuble 
ex-Air Afrique face hôtel Elaïs, 

Tél : 06 664.85.64/04 432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, 

Pointe-Noire – République du Congo.

Allianz Congo Assurances
Entreprise régie par le Code des Assurances

Société Anonyme avec Conseil d’Administration
Au capital social de 1.000.000.000 F CFA entièrement libéré 

Siège social : Résidence Gabriella, 
BP : 340 Pointe-Noire, République du Congo

RCCM : CG/PNR/12 B 387

NOMINATION D’UN NOUVEAU 
COMMISSAIRE AUX COMPTES

Aux termes du procès-verbal des délibérations du Conseil 
d’Administration de la société «Allianz Congo Assurances», 
en date du 12 Mars 2018, enregistré à Pointe-Noire, en date 
du 05 Avril 2018 sous le folio 068/22 N°2090, il a été déci-
dé de la nomination du Cabinet PWC, représenté par Mon-
sieur Sylver NJUMBE, en qualité de nouveau Commissaire 
aux comptes, en remplacement de Monsieur Michel Patrick 
GAMASSA, commissaire aux comptes démissionnaire, pour 
la durée restante à courir de son mandat soit jusqu’à l’issue 
de l’assemblée générale appelée à statuer en 2020 sur les 
comptes de l’exercice 2019.
Dépôt légal: Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-
Noire, sous le numéro 19 DA 333, du 12 Mars 2019.
Immatriculation au Registre de Commerce et du Crédit Mobi-
lier sous le n°CG/PNR/12 B 387.

Fait à Pointe-Noire, le 15 Mars 2018.

Pour avis.
-Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE - 

Richard Eyeni aux côtés du préfet et du maire d’Ewo

Les conseillers...

départementaux...

Richard Eyeni insiste: 
l’application des textes avant tout
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Peu avant, un dernier hom-
mage lui a été rendu au 
domicile familial à Mpila 

(Ouenzé) par les journalistes 
des différents organes de presse. 
En présence des autorités po-
litico-administratives dont le 
2e secrétaire de l’Assemblée 
nationale, Joseph Kignoumbi 
Kia Mboungou et du Président 
de la Cour constitutionnelle, 
Auguste Iloki.
Journaliste de grande renom-
mée, homme social et ouvert à 
sa famille, aux collègues, amis 
et connaissances, Dani Daniel 
Bopassa-Engoya a su accrocher 
les auditeurs non seulement par 
sa voix mais aussi par la maîtrise 
de sa langue de travail, le lingala. 
Né le 21 décembre 1957 à 
Brazzaville où il fait ses études 
primaires à l’école Kongo Dia 
Moukouba à Makélékélé de 
1961 à 1967, sanctionnées par 
un Certificat d’études primaires 
et élémentaires. Et les études 

Disparition
Ultime hommage au journaliste Dani 

Daniel Bopassa-Engoya
Grand admirateur de La Semaine Africaine et ancien servant 
de messe dans les paroisses Saint-Kisito de Makélékélé et 
Saint-Michel de Ngangouoni, Dani Daniel Bopassa-Engoya 
est décédé le dimanche 21 avril 2019 (jour de Pâques) à Braz-
zaville, deux jours après un accident de la circulation dont il 
a été victime sur l’avenue Mgr Benoît Gassongo, ex avenue 
des chars, à Ouenzé dans le 5e arrondissement de la capitale. 
Daniel Engoya à l’état-civil. Il a été conduit à sa dernière de-
meure le 3 mai dernier au cimetière Bouka, date consacrée à 
la commémoration de la Journée internationale de la presse. 

secondaires aux collèges An-
nexe à Makélékélé et Sassé Ipa 
à Oyo où il décroche en 1972 
son Brevet d’études moyennes 
générales. Puis, il se retrouve 
aux lycées Savorgnan De Brazza 
et de la Révolution. C’est là qu’il 
décroche son Bac  A4 en 1975. La 
même année, la chance lui sourit, 
il accède à la vie professionnelle 
comme enseignant dans des 
écoles primaires des localités 
du département de la Cuvette. 
Passionné par le journalisme, il 
passe et satisfait brillamment à 
un test organisé à Radio-Congo 
en langue nationale, supervisé 
par Georges Embana et André 
Ossoungou, en 1983.
Il commence sa carrière en 
prenant comme nom de presse 
Dani Daniel Bopassa-Engoya 
(Bopassa n’est autre que le 
nom de sa tendre maman feue 
Françoise Bopassa, son père 
étant Louis Engoya). Depuis 
décembre 2017, il a fait valoir ses 

droits à la retraite comme chef de 
service culture lingala. Le goût de 
la profession a fait qu’il continue à 
exercer jusqu’en janvier 2019. Il 
faut aussi retenir de lui, les qua-
lités de grand footballeur dans 
des équipes de «Mwana-foot» 
à Bacongo et Makélékélé, ainsi 
que dans Patronage d’Owando, 
FC Santos de Mossaka, Epanza 
Makita de Radio-Congo. Aîné 
d’une grande famille, il laisse une 
veuve, neuf enfants et plusieurs 
petits-fils.
Franck Denis Loubayi, journaliste 
à la retraite de Radio-Congo 
(R.C) témoigne: «Nous perdons 
un excellent chevalier de la 
plume en langue nationale. Si 
j’étais responsable des langues 

Dani Daniel Bopassa-Engoya

nationales, il devait être décoré. 
Mais, il faut nous décorer pen-
dant que nous sommes en vie, 
pas lorsqu’on est mort, non!».
Mélanie Pili-Ngala, journaliste 
présentatrice des journaux à Ra-
dio Congo a affirmé que Bopas-
sa-Engoya était très assidu au 
travail: «Il a été un journaliste très 
dynamique attaché à son boulot. 
Ce que je déplore un peu c’est le 
fait qu’il soit parti aussitôt après 
la retraite, sans avoir introduit un 
seul papier à la CRF!».
L’homme savait créer ses propres 
sujets, a rappelé Ngabaya Afou-
la, lui également journaliste à 
Radio Congo: «Son nom reste 
gravé dans la mémoire de beau-
coup d’auditeurs qui s’accro-
chaient à leurs postes récepteurs 
grâce à sa voix angélique surtout 
quand il présentait avec brio les 
journaux parlés en lingala. Il a 
vécu la grande époque de l’âge 
d’or de Radio-Congo. Il était un 
journaliste très dynamique, pour 
preuve les sujets officiels, c’est-
à-dire toujours attendre que l’Etat 
vous invite pour parler d’un sujet 
quelconque, n’étaient pas trop sa 
tasse de thé. Il savait créer ses 
propres sujets et avait toujours 
les mots justes pour les défendre 
en conférence de rédaction».

Alain-Patrick 
MASSAMBA

On peut dire que notre 
agence de Pointe-Noire 
est pour ainsi dire entrée 

à la sacristie. D’aucuns diront 
que c’est dans l’ordre normal 
des choses que le journal  soit 
logée à l’évêché ou dans une 
paroisse. Certes. Et pourtant ce 
n’était pas facile du tout. Car en 
25 ans, La Semaine Africaine 
a changé huit fois de local à 
Pointe-Noire. Soit en moyenne 
une fois tous les trois ans !
En effet, le bureau de  La se-
maine africaine à Pointe-Noire 
fut ouvert en 1994, sous-logée 
par l’Agence locale du Centre 
de Ressources pour la Presse 
(CRP).  C’était  au Centre dio-
césain des œuvres St Charles 
Lwanga, près du restaurant 
Gaspard.  Le CRP qui a son 
siège national à Javoueh Braz-
zaville était alors dirigé par 
Bernard Mackiza, Gaston Elbi 
Enkari et Prince Mayélélé.  
L’agence CRP de Pointe-Noire 
était un petit local, cédé en 
location par le Père Simon 
Gérard de la congrégation des 
Fils de la Charité. Avec l’ac-
cord de l’Abbé Louis Portella  
Mbuyu alors Vicaire général 
du diocèse. 
Journaliste fonctionnaire  au 
quotidien d’état Mwéti,  nou-
vellement affecté à Pointe-
Noire, je m’occupais du CRP/
Pointe-Noire et de la rédaction 
de La Semaine Africaine à la 

Témoignage
Notre Agence de Pointe-Noire est dorénavant 

située à l’Evêché: Merci Monseigneur!
Après avoir erré çà et là à travers la ville pendant un 
peu plus de deux décennies, le bureau du journal La 
Semaine Africaine est maintenant établi à l’Evêché. 
Un ouf de soulagement pour le personnel qui a pris 
possession le lundi 3 mai 2019 du nouveau local mis à 
disposition par l’évêque du diocèse. Merci Monseigneur 
Miguel Olaverri!

demande de Joachim Mbanza 
lui aussi nouvellement nom-
mé comme Directeur de ce 
journal. J’étais appuyé par 
Georges Bweillat, journaliste à 
Radio Pointe-Noire et par une 
religieuse, la sœur Geneviève 
Lebreton qui s’occupait de la 
vente du journal. 
En 1995-96, à l’avènement 
de Mgr Jean-Claude Makaya 
Loemba, le local fut affecté à 
d’autres fonctions.  Le CRP 
Pointe-Noire ferma ses portes, 
et avec lui le Bureau de La 
Semaine Africaine. Deux ans 
plus tard, après la guerre du 
5 juin 1997, le Père Christian 
De La Bretesche ouvrait le 
premier bureau du Forum des 
jeunes entreprises (FJEC) à 
Pointe-Noire, au Rond-Point 
Le Gorille. Le FJEC accepta 

de sous loger le journal La Se-
maine Africaine. Avec Prospère 
Loupoka comme responsable, 
Jean Banzouzi Malonga à la 
rédaction, rejoint par Brice 
Arsène Mankou et Lauryathe 
Céphyse Bikouta.  
Ensuite, le FJEC et La Semaine 
Africaine déménagèrent à Tié-
Tié, à côté du Commissariat de 
Police d’Arrondissement. Puis, 
La Semaine Africaine s’établit 
seule, successivement, au 
Centre des Polios, à Foucks, 
sur l’avenue de la Révolution, 
sur l’Avenue Charles De Gaulle, 
au centre-ville (deux locaux 
différents) et enfin à Espace 
Auguste, au rond-point Boundji.  
Tantôt l’exiguïté des lieux, tantôt 
les difficultés financières et par-
fois l’insalubrité des locaux, ou 
quelques fois les caprices des 
logeurs ont été les principales 
raisons de ces déménage-
ments continus.
Pour mettre fin à cette valse, 
nous avons cherché à nous éta-
blir dans l’enceinte de l’Eglise. 
J’en avais fait un challenge 
personnel. Et, Albert Simon 
Mianzoukouta, nouvellement 

nommé Directeur de le Publi-
cation de la Semaine Africaine, 
m’a fortement appuyé  et aidé 
dans cette quête d’un siège 
permanent à Pointe-Noire. 
Merci Albert, merci Monsieur 
le Directeur.
Ainsi, malgré les immenses 
besoins du diocèse en locaux,  
Mgr Miguel Olaverri a été at-
tentif à notre demande. Notre 
agence est dorénavant au cœur 
de la vie du diocèse et donc de 
l’information de l’Eglise.
Merci à Monseigneur pour sa 
bienfaisante attention. Merci à 
la curie diocésaine. Merci à l’ab-
bé Louis Pambou, l’économe 
diocésain qui s’est démené 
pour nous trouver ce local.
Merci à l’abbé Alain Loemba 
Makosso,  le vicaire général, 
et l’abbé Alain Bouanga, le 
chancelier, pour leur appui, 
ainsi qu’à l’abbé Jean Mabiala, 
le procureur diocésain, et l’abbé 
Elmard Tchibinda Ndellot pour 
leur sollicitude. Bénis soient 
tous les hommes de Dieu!

Jean 
BANZOUZI-MALONGA

Les enseignants de l’Université Marien Ngouabi et des établis-
sements privés de l’enseignement supérieur du Congo ont 
été formés lundi 6 mai dernier à Brazzaville, en assurance 

qualité. But de la formation: permettre aux Universités africaines, 
en général, et congolaises, en particulier, de jouer effectivement le 
rôle de moteur de développement économique et social. 

Formation des enseignements
du supérieur en assurance qualité

Pour véritablement jouer le rôle  
moteur de développement 

économique et social

«Démarche qualité dans l’En-
seignement supérieur africain 
et système LMD», tel a été le 
thème de cette formation a été 
organisée par l’Association des 
Universités africaines (AUA), 
supervisée par Jean Rosaire 
Ibara, recteur de l’Université 
Marien Ngouabi, représentant 
le Secrétaire général de l’as-
sociation.
Cette rencontre a été organi-
sée dans un contexte où les 
pays africains sont réellement 
confrontés à des défis ma-
jeurs, entre autres, celui de 
transformer leurs systèmes 
d’enseignement supérieur en 
des «centres qui poussent nos économies vers une prospérité 
durable», a souligné le recteur de l’Université Marien Ngouabi, dans 
son discours d’ouverture. A cela, il faut ajouter la sensibilisation et 
la conscientisation à la qualité de l’enseignement supérieur et aux 
activités continentales et régionales en cours liées à l’assurance 
qualité, la formulation d’instruments pour mettre en place, vérifier, 
contrôler et maintenir la qualité dans les établissements d’ensei-
gnement supérieur.  

A signaler que l’agenda 2063 de l’Union africaine (UA) et les stra-
tégies qui le sous-tendent constituent un cadrage inespéré dans 
lequel les institutions d’enseignement supérieur et de recherche 
scientifique doivent toutes s’insérer pour actualiser leurs curricula, 
afin qu’ils soient pertinents pour le développement économique et 
social dans leurs pays respectifs.

Les Universités africaines ne doivent pas être spectatrices lorsque 
les autres, à travers le monde, progressent. A entendre les res-
ponsables de l’AUA, elles ont besoin d’interventions qualitatives 
dans leur quête d’un nouveau changement de paradigme pour le 
21e siècle, en plaçant les ressources humaines au centre de leur 
développement économique et social. Ceci est, sans nul doute, 
la meilleure possibilité qui leur permettra de s’engager dans une 
société de la connaissance et produire des diplômés susceptibles 
d’être employés à l’international, c’est-à-dire, le prototype de cadres 
africains recherchés. 
A l’issue de l’atelier relatif à la démarche qualité et au système 
LMD, les participants ont davantage été équipés pour servir de 
noyaux formateurs dans leurs organisations respectives. Ces 
noyaux permettront de participer pleinement à l’émergence de 
l’enseignement supérieur de qualité. 
Pour le Pr Jean Rosaire Ibara, par cette formation, «l’Université 
Marien Ngouabi n’a cessé de prôner cette émergence, afin de se 
hisser à un niveau suffisamment compétitif pour contribuer signi-
ficativement à résoudre, d’une part, les problèmes nationaux déjà 
existants et ceux qui émergent, d’autre part, compétir valablement 
au plan continental et mondial».

Marcellin MOUZITA MOUKOUAMOU      

Le Pr Jean Rosaire Ibara

Pendant la formation

Photo de famille des organisateurs et participants

Jean Banzouzi Malonga

Mgr Miguel 
Olaverri
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Qui me répondra? 
Les Congolais ne veulent plus se rendre dans des 
centres hospitaliers à cause certainement de la hantise 
du manque d’argent. Mais, également, les centres hos-
pitaliers ne possèdent plus de médicaments dans leurs 
pharmacies. D’où des dècès en surnombre.  Au centre 
hospitalier et universitaire de Brazzaville, par exemple, 
on enregistre quotidiennement plus de vingt sorties de 
corps à enterrer. Que faire?

Ph. BANZ (8e arrondissement de Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Sur invitation de l’Ong Healthy Environment que 
dirige Yvon Kaba, l’administrateur-mairie de 
Ouenzé Marcel Nganongo et Romi Oyo, député 

de la 3ème circonscription Ouenzé, ont assaini samedi 
4 mai 2019 les écoles Leyet Gaboka au quartier 51 et 
Saboukoulou 1 et 2 au quartier 57. Faisant sa ronde 
dans le but de voir si ses prescriptions sur la Journée 
citoyenne ont été respectées, le premier ministre Clé-
ment Mouamba est passé dans les écoles précitées. 
La première école à être assainie était Leyet Gaboka. 

Environnement

Ne toujours pas attendre 
le 1er samedi du mois pour 
balayer devant chez soi!

Houe, râteau, pelle, pioche, balaie en main, Marcel 
Nganongo, Yvon Kaba et leurs collaborateurs ont 
désherbé, balayé la cour et ramassé des ordures. 
Aux écoles Saboukoulou 1 et 2, Marcel Nganongo, 
Yvon Kaba et Romi Oyo se sont prêtés à ce même 
exercice. Les élèves, les chefs du quartier, les chefs 
des zones, les chefs de bloc, les jeunes eux aussi 
se sont mobilisés, pour rendre sain les écoles ainsi 
qu’aux environs. 
La journée citoyenne, a signifié Marcel Nganongo, est 
est instituée par une circulaire du premier ministre, 
chef du Gouvernement. Elle consacre chaque pre-
mier samedi du mois à l’assainissement. 
«Les questions liées à l’insalubrité touchent le monde. 
Les Congolais doivent prendre conscience. Notre 
Ong a cette mission de sensibiliser, d’éduquer et 
d’informer la population comment rendre sain nos 
quartiers. l’Ong a déjà réalisé des opérations d’as-
sainissement, dans les écoles et ailleurs. Et surtout, 
nous avons assaini la Corniche, vers la Case De 
Gaulle, puisque nous existons depuis 2012.  La mis-
sion de notre Ong est de rendre tout lieu salubre», a 
soutenu Yvon Kaba.  
Romi Oyo a, quant à lui, félicité l’Ong Healthy Environ-
ment pour cette initiative. «Nous sommes toujours ac-
compagnés des chefs du quartier, des chef de zone, 
des chefs de bloc, des jeunes. Nous n’attendons pas 
la circulaire du premier ministre. J’ai toujours martelé 
là-dessus dans ma circonscription qu’il ne faut pas 
toujours attendre le 1er  samedi du mois pour assainir 
devant chez soi. Dans les hôpitaux, les personnes 
meurent à cause du paludisme, parce nos lieux ne 
sont pas sains», a-t-il indiqué.  

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

Le point de presse a été ani-
mé par Mermans Babounga 
Ngondo, secrétaire exécutif 

de l’Observatoire. Il a fait part 
de l’inquiétude des consomma-
teurs qui se demandent si toutes 
ces mesures fiscales peuvent 
contribuer à améliorer le pouvoir 
d’achat des citoyens et l’accès des 
justiciables à la justice. 
Par ailleurs, un arrêté ministériel, 
le relèvement des prix du gaz 
butane en bouteilles de 12 kg et 
de 20kg, a été rehaussé respec-
tivement à 12,28 % et 14,44 %. 
Cette année 2019, au mois de 

Consommation
Ne pas compromettre la relance 

par des taxes inconsidérées
L’Observatoire congolais des droits des consommateurs 
(O2CD) a tenu un point de presse à Brazzaville, samedi 4 mai 
2019, pour dénoncer l’institution des taxes ou leur augmen-
tation. Ces taxes touchent de nombreux produits de première 
nécessité. Elles s’ajoutent à des nouvelles instituées chaque 
année dans les lois de finances. 

février, le Gouvernement a décidé 
de l’entrée en vigueur des péages 
sur la route nationale n° 1. Les 
tarifs appliqués sont passés du 
simple au double pour certains 
ou au triple pour d’autres. Cela 
laisse craindre une hausse des 
prix du transport et des denrées 
alimentaires d’ici la fin de l’année 
si le Gouvernement ne mesure 
pas l’ampleur du risque d’infla-
tion programmé par la CEMAC. 
Encore en 2019, l’Etat a institué 
dans la loi de finances exercice 
2019, une taxe de 10 % sur les 
abonnements et réabonnements 

aux chaines télévisuelles, appli-
cable dès le 2 mai 2019. L’orateur 
a déploré qu’à chaque fois que, 
l’Etat augmente et institue de 
nouvelles taxes aux consomma-
teurs, comme si le pouvoir d’achat 

de ces derniers avait connu une 
augmentation pendant la période 
de crise économique et financière 
que traverse actuellement le pays. 

Philippe BANZ

Les travaux de cet atelier 
ont été ouverts par Joseph 
Mboungou-Mbila, directeur 

de la programmation, de la coor-
dination et de l’harmonisation 
statistique à l’Institut national de 
la statistique (INS), entouré de 
Gabin Ibemba, chef de départe-
ment formation au Centre de re-
cherche économique, statistiques 
et informatiques (CRESSI).
L’atelier a regroupé 30 parti-
cipants venus des structures 
concernées par la problématique 
posée. Pendant deux jours, les 
participants ont suivi la présen-
tation du rapport sur l’entrepre-
neuriat juvénile et féminin rédigé 
par le CRESSI. Il en ressort que 

Projet de renforcement des capacités en statistiques
Fournir au système statistique national des données 
fiables et actuelles sur le marché du travail des jeunes
Dans le cadre de la deuxième édition des vendredis du savoir, 
le Projet de renforcement des capacités en statistiques (PSTAT) 
a organisé du 6 au 7 mai 2019 à Brazzaville un atelier de valida-
tion sur l’entrepreneuriat juvénile et féminin en République du 
Congo. Recueillir et analyser les informations sur les différents 
défis qui influent sur les jeunes hommes et femmes alors qu’ils 
effectuent leur transition vers la vie active sont importants. 

le chômage est un problème qui 
touche tous les pays du monde 
mais qu’il est plus préoccupant au 
Congo. La moitié de la population, 
53%, y est âgée de 15 à 29 ans 
et représente près du tiers (33%) 
de la population active (RGPH 
Congo 2007). Déficit de données 
fiables et actuelles pour bâtir des 
politiques basées sur les faits 
sont deux caractéristiques du 
tableau des données. D’où la 
nécessité de fournir au système 
statistique national des données 
fiables et actuelles sur le marché 
du travail des jeunes. 
Gabin Ibemba a indiqué que le 
rapport du deuxième Vendredi 
du savoir sera suivi de deux 

autres, dont les dates restent à 
fixer très prochainement. «Le but 
poursuivi avec cette série de trois 
Vendredis du savoir est de sensi-
biliser le public, les décideurs, les 
planificateurs et d’autres parties 
prenantes sur les statistiques de 
l’entrepreneuriat juvénile et fémi-
nin en République du Congo, en 
vue de les vulgariser sur le plan 
national et international», a-t-il dit. 
Au terme de l’atelier, les par-
ticipants ont validé le rapport 

sur l’entreprenariat juvénile et 
féminin. 
A souligner que les Vendredis 
du savoir sont une plateforme 
d’échange de connaissances, 
de partage d’expériences et de 
transfert de compétences, initié 
par l’unité de coordination du 
PSTAT. Elle est cofinancée par 
le Gouvernement et la Banque 
mondiale. 

A. N’K.-K.

L’organisation de cette confé-
rence s’inscrit dans la logique 
d’imprégner ce concept, de 

changement de mentalité, chez 
les enseignants du Supérieur, 
pour que ces derniers le cultivent 
chez les étudiants qui consti-
tuent l’élite de demain. De sorte 
qu’ils acquièrent le patriotisme et 
l’amour du prochain pour booster 
le développement socioécono-
mique du pays. Comme ce fut 
le cas de la Corée du Sud. D’où, 
pour Bruno Jean Richard Itoua, le 
moment est venu «de prendre en 
compte les leçons de l’expérience 
d’un pays dont l’histoire peut être 
comparée à la nôtre». 
Le conférencier coréen dans son 
exposé entrecoupé de séquences 
de films, a porté à la connaissance 
du public, attentif à son discours, 
l’expérience de la Corée du Sud 
qui, au sortir d’une colonisation 

rude par le Japon et d’une guerre 
atroce avec son voisin du nord, 
et qui était d’une pauvreté sans 
pareille. «Nous sortons d’une 
situation d’extrême pauvreté. 
D’abord dépouillés par la colo-
nisation japonaise, mais surtout 
dévastés par la guerre entre les 
deux Corées, les chances de 
développement dans les cinq 
décennies qui suivaient étaient 
compromises.», a-t-il fait savoir. 
Pour aspirer au développement 
socioéconomique, a indiqué Hee 
Jin Park, les Coréens ont compris 
qu’il fallait changer de mentalité. 
Cultiver l’amour du travail, qui de-
vra avoir pour socle: l’amour de la 
patrie et l’amour de l’autre. C’est-
à-dire, travailler non pas pour 
soi-même, mais aussi bien pour 
l’intérêt de l’autre que pour l’intérêt 
collectif. «Ayant compris cela, la 
Corée du Sud en peu de temps 

s’est développée», a-t-il expliqué. 
A l’entendre, il est paradoxal que 
le Congo dispose d’importantes 
potentialités naturelles: position 
géographique pour assurer le 
transit, eau, terres fertiles, forêts, 
minerais, etc. susceptibles de le 
propulser à la cime du développe-
ment, mais reste pauvre. Et pour 
illustrer sa pensée, l’orateur a pris 
l’exemple du poisson «Koï», qui 
change de dimensions en fonction 
de l’environnement dans lequel 
il vit. Dans l’aquarium, il mesure 
entre 5 et 8 centimètres (cm); dans 
l’étang, il mesure 15 et 25 cm, et 
dans le fleuve, il mesure entre 90 
et 120 cm. C’est dire que vivre 
dans un aquarium ou un étang, 
c’est vivre en vase clos. Dans ce 

cas d’espèce, le développement 
est compromis. Mais plonger dans 
un fleuve, c’est s’ouvrir aux autres. 
C’est ensemble qu’il est possible 
de faire des exploits.   
Cette deuxième édition de la 
conférence sur le changement des 
mentalités, a abouti à la signature 
d’un protocole d’accord entre les 
deux institutions: ministère de 
l’Enseignement supérieur/ONG 
International Youth Fellowship 
(IYF). Ils ont résolu de travailler 
ensemble pour œuvrer à la pro-
motion des valeurs morales et 
éthiques, pour le développement 
du Congo. 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

Deuxième édition de la conférence sur le changement des mentalités
Booster les mentalités en cultivant 

le patriotisme et l’amour du prochain
L’ONG International Youth Fellowship (IYF) de Corée du Sud 
en partenariat avec le ministère de l’Enseignement supérieur 
du Congo, sous l’égide de Bruno Jean Richard Itoua, chef de 
ce département ministériel, a tenu le 30 avril dernier à Braz-
zaville, la 2e édition de la conférence sur le changement des 
mentalités. C’était sous le thème : «Si le cœur change, on verra 
un nouveau monde». La conférence a été animée par Hee Jin 
Park, docteur en sciences de l’éducation civique et instruction 
morale. Elle avait pour principale cible, les universitaires qui 
ont répondu massivement à l’événement.

Photo de famille 

Pendant l’opération de salubrité à l’école Saboukoulou 1

Gabin Ibemba et Joseph Mboungou-Mbila

Pour une analyse sereine: 
La Semaine Africaine

Mermans Babounga Ngondo en face des journalistes



PAGE 8 - LA SEMAINE AFRICAINE  N° 3881  DU VENDREDI 10 MAI 2019
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Bien plus, l’administration 
américaine a donné à 
voir son peu d’entrain 

dans les relations multilaté-
rales, dédaignant les organi-
sations multilatérales. Rupture 
ou continuité? La réponse est 
claire: rupture ! Retrait de di-
vers traités (Iran, par exemple), 
exigence de renégociations 
d’accords jusqu’ici opération-
nels (OMC par exemple, et 
bras de fer commercial avec 
la Chine)… Le tout au profit 
d’un rapport direct avec les 
dirigeants du monde et le plus 
possible en se passant des 
organisations internationales. 
Sauf l’ONU.
Il faut donc expliquer cette po-
litique américaine au monde, 
et la laisser voir dans sa co-
hérence. Il ne s’agit pas d’une 
politique du tout ou rien, mais 
d’un ensemble d’engagements 
à tisser ou retisser avec des 
partenaires du monde, au pro-

Politique étrangère des Etats-Unis

1-De la responsabilité d’être 
une puissance mondiale

Quelle politique étrangère les Etats-Unis d’Amé-
rique poursuivent-ils dans le monde ? La question 
ne cesse d’être posée aux responsables améri-
cains par les journalistes. Et lorsque ceux-ci sont 
africains, l’interrogation tourne carrément à l’ob-
session. Quand M. Donald Trump ira-t-il en visite 
en Afrique et dans quels pays ? Les présidents 
américains de cette dernière décennie ont fait le 
service minimum pour ce qui est de leurs relations 
avec l’Afrique. M. Donald Trump s’est, qui plus est, 
signalé par des propos dédaigneux envers ces « 
pays de m… », laissant à penser qu’il n’y aura pas 
même de voyage officiel américain vers le conti-
nent noir,  au moins durant ce premier mandat Tru-
mp (qui prend fin l’an prochain).

fit des Américains, lésé par le 
trop grand fardeau qu’il porte à 
la face du monde. «Rendre sa 
grandeur à l’Amérique», plus 
qu’un slogan, un état d’esprit.

Agir pour le monde

Un panel représentatif de jour-
nalistes des cinq continents a 
été invité à tour de rôle à Was-
hington. Dix journalistes par 
continent. Et pour le compte de 
l’Afrique, parmi eux, le direc-
teur de La Semaine Africaine. 
La visite a commencé le ven-
dredi 24 avril par la Maison de 
la presse à Washington, une 
institution indépendante qui 
se charge de gréer toutes les 

le compte du Département 
d’Etat. Sarah Yogada et Shel-
by Keegan de ce centre sont 
chargées de veiller à tous les 
détails du voyage. «Le Premier 
amendement de la Constitution 
soutient la liberté de la presse. 
Nous ne dictons pas quoi écrire 
aux journalistes. La plupart de 
nos rencontres sont ouvertes 
et peuvent être enregistrées 
ou suivies sur Internet», tient 
à faire savoir le service officiel.
De grands échos ont été susci-

questions liées à l’exercice de 
la fonction de journaliste aux 
Etats-Unis. Elle héberge le 
Meridian International Center, 
organisateur de la visite pour 

tés dans le monde à propos de 
la politique américaine envers 
les deux Corée. Il s’agit de l’ex-
pliquer au mieux, si possible 
par des personnes touchant 

du doigt cette réalité au plus 
près. Renforcer la paix et la 
sécurité du monde à travers 
la non-prolifération des arme-
ments nucléaires, consolider la 
démocratie». C’est pourquoi, 
après la Maison de la presse, 
le groupe des journalistes s’est 
transporté au Département 
d’Etat, le ministère des Affaires 
étrangères où l’accent été mis 
sur l’action du Président Do-
nald Trump en faveur de la paix 
dans la péninsule coréenne. 
C’est une région où la guerre 
n’est mise qu’entre paren-
thèses : celle de 1953 qui a vu 
la séparation des deux Corée 
; les relations exécrables entre 
le Japon et la Chine voisine ac-
cusée d’hégémonie dans leur 
mer commune. Sans parler 
de la Russie, un autre acteur 
de poids dans la péninsule et 
qui soutient la Corée du Nord 
comme les Etats-Unis sou-
tiennent la Corée du Sud (où 
sont stationnés 28.000 mili-
taires américains). La région 
est une poudrière relative.
Une poudrière où les nerfs sont 
poussés à bout par le fait que 
la Corée du Nord, mécontente 
des sanctions qui lui sont infli-
gées, brandit son programme 
atomique avec des essais de 
missiles balistiques comme 
une menace ou un atout de 
négociation. Kim-Jong-un, 
est pourtant présenté comme 
le plus moderne des leaders 
nord-coréens depuis la créa-

tion par partition (en 1953) de 
ce pays. Il semble désireux de 
sortir du statu quo, mais affirme 
que le démantèlement de son 
programme nucléaire passe 
après la levée des sanctions 
que les Etats-Unis et l’ONU lui 
ont imposées. Donald Trump 
veut obtenir d’abord le déman-
tèlement nucléaire, «vérifiable 
et contrôlable». Les deux diri-
geants campent sur leurs posi-
tions, et aucune avancée n’est 
perceptible depuis des mois. 
Les deux premières rencontres 
avec le dirigeant nord-coréen 
Kim-Jong-un (le dernier à Ha-
noi, en avril dernier) ont sug-
géré que d’autres suivraient, 
avec peut-être plus de volonté 
d’aboutir à un accord. Pour 
rassurer les alliés américains 
dans la région (Japon et sur-
tout Corée du Sud) mais aussi 
souligner la volonté de Donald 
Trump d’instaurer une paix 
sans le pistolet nucléaire à la 
tempe de quiconque. La Rus-
sie, dont l’antagonisme avec 
les USA est légendaire, alliée 
de la Corée du Nord, soutient 
cette dernière. Une rencontre 
vient même d’avoir lieu en 
Russie, très chaleureuse, il y a 
moins de dix jours. Elle a réuni 
le président Vladimir Putin et 
le dirigeant Kim-Jong-un. Elle 
s’est achevée par la réaffirma-
tion, en gros, que chaque pays 
était libre de défendre les inté-
rêts de son peuple y compris 
par l’arme nucléaire. Résultat: 
samedi dernier, la Corée du 
Nord a procédé à de nouveaux 
tirs de missiles vers la Mer du 
Japon.

  Albert S. 
MIANZOUKOUTA

Envoyé spécial

Prochainement: 
2- Les défis de la réconciliation)

Le Congrès national africain 
(ANC), au pouvoir depuis 
1994 en Afrique du Sud, ar-
rive en tête des législatives, 
avec moins de 60% de voix, 
selon les premiers résultats 
partiels publiés jeudi de ce 
premier test électoral pour 
le président Cyril Ramapho-
sa qui a tenté d’insuffler une 
nouvelle dynamique à son 
parti empêtré dans la cor-
ruption. L’ANC, la formation 
de feu Nelson Mandela qui 
possède la majorité abso-
lue à l’Assemblée nationale 
sortante, est crédité d’un 
peu plus de 55 % des suf-
frages, après dépouillement 
des bulletins de 50% des 
bureaux de vote. Si les ré-
sultats se confirment, c’est 
ici le plus mauvais score de 
ce parti depuis 1994.

L’Alliance démocratique (DA), 
principal parti d’opposition, ar-
rive en deuxième position du 
scrutin de mercredi avec 25,96 
% des voix, largement devant 
le parti radical de gauche des 
Combattants pour la liberté 
économique (EFF) avec 8,28 
%.Le parti d’extrême-droite du 
Front de la liberté (VF Plus) 
se maintient en quatrième po-
sition  (3,21 %). Selon ces ré-
sultats partiels qui donnent un 

taux de participation de 64,72 
%, en nette baisse par rapport 
aux législatives d’il y a cinq 
ans (73,48 %), les grandes 
lignes du paysage politique 
sud-africain ne sont donc pas 
modifiées. Une fois élus, les 
députés choisiront le chef de 
l’Etat. Si la victoire de l’ANC se 
confirme, Cyril Ramaphosa, 
au pouvoir depuis février 2018, 
devrait prêter serment le 25 
mai. Sûr de lui, le chef de l’Etat 
a assuré mercredi que “les ré-
sultats du scrutin constitueront 
un encouragement important 
aux investisseurs (…) à la 
confiance des investisseurs”, 
dans un pays gangréné par 
le chômage, la corruption et la 
pauvreté. 

Vainqueur de tous les scru-
tins qui ont suivi la chute de 
l’apartheid et l’avènement de 
la démocratie il y a un quart 
de siècle, l’ANC a vu sa po-
pularité plonger sous le règne 
émaillé de scandales de son 
prédécesseur Jacob Zuma 
(2009-2018). Aux élections 
municipales de 2016, l’ANC a 
réalisé son plus mauvais score 
national en recueillant 54% 
des voix, cédant le contrôle 
de villes comme Johannes-
burg et Pretoria. Depuis qu’il a 
poussé Jacob Zuma vers une 
retraite anticipée début 2018, 
Cyril Ramaphosa a reconnu 
les “erreurs” commises par 
son parti et promis d‘éradiquer 

la corruption et de relancer 
l‘économie du pays en crise. 
Un an plus tard, l’ancien syndi-
caliste reconverti avec succès 
dans les affaires est resté po-
pulaire mais tarde à tenir ses 
promesses. Tout au long de sa 
campagne électorale, il a été 
confronté à la déception, l’im-
patience voire la colère d’une 
part croissante de la popula-
tion, qui s’estime toujours ou-
bliée de la nation “arc-en-ciel” 
rêvée par Nelson Mandela. 
“Nous leur avons donné vingt-
cinq ans (de pouvoir) mais les 
pauvres sont toujours plus 
pauvres et les riches encore 
plus riches”, a résumé mer-
credi Anmareth Preece, une 
institutrice.
“Il nous faut un gouvernement 
qui gouverne pour le peuple, 
par pour lui-même”, a-t-elle 

ajouté. Le bilan d’un quart de 
siècle de gouvernement ANC 
laisse sérieusement à dési-
rer. Le chômage a atteint des 
proportions endémiques (27 
%), la corruption gagné le plus 
haut sommet de l’Etat et les 
inégalités sociales et la pau-
vreté se creusent.
Avant le scrutin, l’opposition 
a lourdement insisté sur ces 
échecs et appelé le pays à 
sanctionner l’ANC.
“Si vous avez besoin de chan-
gement, les EFF sont la so-
lution”, a renchéri celui des 
Combattants pour la liberté 
économique (EFF), le bouil-
lant Julius Malema, 38 ans lui 
aussi. «L’ANC a cru que nous 
ne le lâcherions pas, une cer-
taine forme d’arrogance les a 
gagnés», a critiqué Mandla 
Booi, un ouvrier de 45 ans de 

Législatives en Afrique du Sud

L’ANC en tête mais enregistre son plus mauvais score
Port-Elizabeth (sud). “Moi, j’ai 
préféré partir et j’ai pris ma 
carte de membre des EFF. 
«Ces mouvements ne de-
vraient toutefois pas menacer 
la majorité absolue du parti au 
pouvoir, comme les premiers 
résultats le suggèrent. Les 
seules surprises pourraient 
venir des élections régionales 
qui se sont tenues en même 
temps que les législatives, 
où les positions de l’ANC 
semblent menacées dans 
plusieurs provinces dont le 
Gauteng, celle de Johannes-
burg. Malgré la victoire, Cyril 
Ramaphosa n’aura pas la 
tâche facile pour tenir ses pro-
messes de réforme de grande 
ampleur. Les observateurs an-
ticipent de fortes résistances 
au sein-même de son parti, où 
les partisans de l’ex-président 
Zuma disposent toujours d’une 
forte capacité de nuisance.

Marcellin MOUZITA
 MOUKOUAMOU

Gabon
Ali Bongo a reçu Faure Gnassingbé à Libreville

(Suite en page 17)

Le dépouillement des bulletins

Kim-Jong-un et Donald Trump

Des nouvelles images 
d’Ali Bongo ont été ren-
dues publiques à Libre-

ville. Le président gabonais, 
toujours en convalescence, a 
reçu son homologue togolais, 
Faure Gnassingbé mardi 7 
mai. Le président togolais a 
effectué une visite éclair dans 

la capitale gabonaise où il a eu 
un tête-à-tête avec Ali Bongo 
dont l’état de santé suscite 
toujours rumeurs et contro-
verses dans son pays. 
Ali Bongo a attendu son hôte 
dans son palais. C’est son 
Premier ministre Julien Nko-
ghe Bekalé qui s’est rendu à 

l’aéroport pour accueillir son 
homologue togolais. Ali Bon-
go, qui profite de sa convales-
cence pour s’offrir un bon 
lifting, était tout sourire durant 
son tête-à-tête avec le pré-
sident togolais. Faure Gnas-
singbé est sorti de l’audience 
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ANNONCE LEGALE
Office Notarial Maître Raymond ASSAH

Sis au Centre-ville, derrière la Bourse du Travail, vers l’entrée de l’ancienne Ecole Africaine de 
Développement (EAD), Boîte postale: 5005, Téléphones: (242) 05.553.15.07/06.675.15.15 - 

e-mail: étudeassah.notaires@gmail.com, Pointe-Noire, République du Congo.

LA SOCIETE «FAN-PÊCHE» S.A.R.L.
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

Au capital social de Francs C.F.A.: CINQ MILLIONS (5.000.000)
Siège social: 129, avenue FAYETTE TCHITEMBO, sis Immeuble A.R.C., face terrain Anselmi, 
Centre-ville, B.P.: 4850, Arrondissement N°1, E.P.LUMUMBA, Pointe-Noire, République du Congo.

R.C.C.M. Pointe-Noire N° R.C.C.M CG/PNR/19 B 168

ANNONCES

Suivant acte reçu par Maître Léole Marcelle 
KOMBO, Notaire, en date du 11 Avril 2019, 
enregistré à Pointe-Noire, aux domaines et 
timbres à la même date, sous le folio 042/1 
N°169, il a été constitué une Société à Res-
ponsabilité Limitée Unipersonnelle en Répu-
blique du Congo, dont les caractéristiques 
sont les suivantes:

Dénomination: SOCIETE DE TRANSPORT 
ET DE COMMERCE INTERNATIONAL, en 
sigle «S.T.C.I.»;
Forme: Société à Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle;
Capital: Un million (1 000 000) de francs CFA, 

Maître Léole Marcelle KOMBO
Notaire à Pointe-Noire

73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers
1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P: 1718

Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE DE CONSTITUTION DE SOCIETE
divisé en cent (100) parts de dix mille (10 000);
Siège social: Entrée du Port Autonome, Pointe-
Noire, République du Congo;
Objet: Import-export (Pièces détachées, Véhi-
cules, Matériels de construction, Alimentation et
produits congelés); Commerce; Transport ma-
ritime des biens; Transport terrestre des biens 
et des personnes;
Durée: La durée de la société est de 99 années;
Gérance: Monsieur MPOURI Rony Ulrich
RCCM: CG/PNR/19 B 175.

Pour insertion légale,
Maître Léole Marcelle KOMBO.

Suivant procès-verbal de décision Gé-
nérale Constitutive, reçu en dépôt par 
Maître G. Christian YABBAT LIBENGUE, 
Notaire titulaire d’un office notarial, en 
date du 03 Janvier 2019, enregistré au 
domaine des timbres le 13 Février 2019, 
sous le folio 029/34 N°1128, déposé au 
rang des minutes de l’Etude, en date 
du 25 Janvier 2019, à Pointe-Noire, il a 
été créé une Société de Droit congolais, 
ayant les caractéristiques suivantes:

FORME JURIDIQUE: Société à Res-
ponsabilité Limitée Unipersonnelle;

DENOMINATION: «SCOMI OIL TOOLS 
AFRICA LTD CONGO», en sigle 
«SOALC»;

OBJET: la société a pour objet, tant en 
République du Congo qu’à l’étranger:
- La réalisation des prestations de 
services diverses en domaine pétrolier 
et annexes; le traitement de boue de 
forage; la location de matériels pétro-
liers et accessoires divers; la pose des 
tuyaux, égouts et conduits de toute 
qualité nécessaire dans le domaine 
pétrolier et annexes; la représentation 
de sociétés étrangères ayant un objet 
similaire.

CAPITAL SOCIAL:  Dix Mi l l ions 
(10.000.000) de Francs CFA, divisés en 
Mille (1000) parts de dix mille (10.000) 
de valeur nominale, chacune intégrale-

Office Notarial YABBAT-LIBENGUE
Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE

Notaire à Pointe-Noire
Avenue Charles De Gaulle, premier étage, immeuble ex-Air Afrique, face hôtel Elaïs

Tél.: 06.664.85.64/04.432.52.12.
B.P.: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire - République du Congo.

INSERTION LEGALE
ment libérées et entièrement souscrites 
par l’associé unique;

SIEGE SOCIAL: Sis Zone Industrielle 
Foire, Arrondissement N°02 Mvoumvou, 
Pointe-Noire, République du Congo;

GERANT: Monsieur YOUYATTE John 
Stéphane, demeurant quartier Wharf, 
à Pointe-Noire, Majeur, de nationalité 
gabonaise, né le 20 Août 1981 à Libre-
ville, République du Gabon, titulaire du 
passeport N°13GA30982, délivré en date 
au Gabon, du 05 Septembre 2014, est 
nommé en qualité de gérant de la société 
«SCOMI OIL TOOLS AFRICA UMITED 
CONGO», par l’Assemblée Générale 
Constitutive, conformément aux dispo-
sitions de l’article 12 des statuts.

Il exercera ses fonctions pour une durée 
indéterminée.

DEPOT LEGAL: du Greffe du Tribunal de 
Commerce de Pointe-Noire, et inscription 
au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier, sous le numéro CG/PNR/19 B 
102.

Fait à Pointe-Noire, le 23 Avril 2019

Pour insertion.
Maître G. Christian 
YABBAT-LIBENGUE 

Suivant acte sous seing privé 
reçu aux rangs de ses minutes, 
par Maître Raymond ASSAH, 
Notaire, titulaire d’un office, de 
résidence à Pointe-Noire, portant 
«procès-verbal de l’Assemblée 
Générale Constitutive de la so-
ciété «FAN-PÊCHE» S.A.R.L. et 
en date à Pointe-Noire du onze 
avril deux mil dix-neuf, et d’un 
acte reçu par ledit Notaire en 
date à Pointe-Noire du onze avril 
deux mil dix-neuf, il a été consti-
tué, conformément aux lois en 
vigueur en matière de sociétés 
commerciales, une Société à Res-
ponsabilité Limitée, d’une durée 
de quatre-vingt-dix-neuf années 
dont les statuts ont été enregistrés 
à Pointe-Noire, le 11 avril 2019, 
sous le numéro 2935, Folio 68/29 
et ayant pour principal objet social:

1°- La pêche maritime et les ser-
vices de transport maritime;

2°- La pêche fluviale et les ser-
vices de transport fluvial;
3°-L’exercice de toutes activités 
halieutiques et de pisciculture;

4°- La représentation de sociétés 
étrangères ayant un objet simi-
laire.
Immatriculée au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier, 
le 15 avril 2019, sous le numéro 
R.C.C.M CG/PNR/19 B 168, cette 
société a pour gérant associé, 
Monsieur Brice Fridolin MOUS-
SOKI, demeurant quartier Centre-
ville, à Pointe-Noire, République 
du Congo, majeur, de nationalité 
congolaise, né le vingt-six janvier 
mil neuf cent soixante-onze, 
à Jacob (Nkayi), République 
du Congo, titulaire d’une carte 
nationale d’identité délivrée à 
Brazzaville, le 15 mars 2019, 
sous le numéro 1311710259620 
BZ119N8WHP1E-01.

La Société Energie Electrique du Congo (E2C) in-
forme son aimable clientèle qu’en raison du retrait 
de l’exploitation d’une des turbines pour les raisons 
de maintenance préventive à la Centrale Electrique 
du Congo (CEC), du 12 au 23 mai 2019, des per-
turbations seront observées dans la desserte en 
énergie électrique à Brazzaville et à Pointe-Noire.

Energie Electrique du Congo rassure sa clientèle 
de la reprise normale de la desserte dès la fin des 
travaux.

COMMUNIQUE 

L’Institut International des Assurances (IIA) et 
l’Institut de Science Financière et d’Assurances 
(ISFA) de l’Université Claude Bernard de Lyon 
1 (UCBL) ont convenu de collaborer à la mise 
en place d’une formation commune conduisant 
au Master Actuariat dans le strict respect des 
exigences académiques de l’UCBL. A l’issue, 
les diplômés obtiennent le Master Actuariat de 
l’IIA et le diplôme d’actuaires de Lyon qui permet 
de devenir membre associé de l’Institut des 
Actuaires de France.
La formation sera payante au coût de trois 
millions (3.000.000) de Francs CFA par an, y 
compris les frais d’inscription au tarif réglemen-
taire de l’Université de Lyon. Elle se déroulera 
entièrement au siège de l’IIA, à Yaoundé, au 
Cameroun.
L’accès à la formation qui dure deux (02) ans, 
y compris les stages professionnels, est subor-
donnée à la réussite à un concours international 
dont les conditions sont les suivantes:
1. Les conditions tenant aux candidats:
-Être ressortissant d’un pays membre de 
la CIMA (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, 
Centrafrique, Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, 
Guinée Equatoriale, Guinée Bissau, Mali, Niger, 
Sénégal, Tchad, Togo ;
-Avoir moins de 30 ans au jour du concours. Les 
candidats de plus de 30 ans qui sont intéressés 
par ladite formation en «Formation continue» 
peuvent contacter le directeur de l’IIA ;
-S’engager à supporter les coûts de la formation 
(droits d’inscription, frais de scolarité,
charges de subsistance à Yaoundé...).
2. Les conditions de diplôme de base:
Le candidat doit justifier tout au moins:
- Soit d’une Licence en mathématiques ou ma-
thématiques appliquées aux sciences sociales;
- Soit d’un master ou une maîtrise à dominante 
mathématiques statistiques, probabilités ou 
Econométrie;

- Soit d’un diplôme d’ingénieur statisticien ou 
équivalent;
- Soit d’un diplôme du cycle supérieur de l’IIA 
doublé d’une licence en mathématiques ou d’un 
diplôme d’ingénieur des travaux statistiques.
3. Les épreuves et la date du concours:
- Mathématiques, durée 3h, coefficient 4;
- Culture générale, durée 1h30, coefficient 1,5;
- Anglais, durée 1 h, coefficient 1;
Dates: les 2 et 3 juillet 2019, à partir de 9 heures 
(TU+1)
4. La composition du dossier de candidature:
Les pièces à fournir sont les suivantes:
-Une demande adressée au directeur général 
de l’IIA;
-Les copies légalisées ou certifiées des diplômes;
-Une lettre de motivation à faire la formation;
-Un engagement à supporter les frais de la 
formation.
5. Dépôt des dossiers et informations com-
plémentaires:
Les dossiers de candidature seront déposés 
dans les secrétariats des Directions Nationales 
des Assurances au Ministère des Finances des 
pays ci-dessus cités;
La date limite de dépôt des dossiers est fixé au 
vendredi 7 juin 2019 à midi;
Les salles de composition seront indiquées par 
les Directeurs Nationaux des Assurances.
Pour toutes les informations complémentaires, 
se référer:
Aux directions nationales des assurances
A l’Institut International des Assurances (IIA) dont 
les coordonnées sont:
Site web: www.iiayaounde.com
E-mail: contact@iiayaounde.com
Directeur des Etudes: dembodanfakha@
yahoo.fr

Le Directeur Général de l’IIA,
Urbain Philippe ADJAVON

AVIS DE CONCOURS INTERNATIONAL POUR LA FORMATION 
EN MASTER ACTUARIAT
(Bi-diplomation IIA-ISFA)
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ANNONCES

SOCIETE GENERALE CONGO, Société Anonyme avec conseil d’administration au capital de 
11 860 000 000 de francs Cfa, immatriculée au RCCM de Brazzaville sous le numéro RCCM-CG-BZV-11-B 2902, agrée 
en qualité d’établissement de crédit par arrêté n° 15953 MFBPP - CAB, dont le siège social est sis Avenue Amilcar 
Cabral Centre - ville Brazzaville, République du Congo, mets en vente, au prix de 398.000.000 millions de francs CFA 
(à négocier) un grand immeuble R+2 d’une superficie de 346.78 m2 comportant trois (3) vastes appartements de 
grand standing situé sur la rue Saint Paul (avenue goudronnée) Arrondissement 6 Talangaï.
Pour tout contact : 05 622 71 80 / 05 522 81 56 / 06 504 22 23.

 N.B.: Titre foncier et rapport d’expertise disponibles
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VIE DE L’EGLISE

Plusieurs activités sont 
programmées en vue de 
mieux préparer l’évène-

ment à savoir: des concerts, 
des récollections, des jour-
nées de réflexion aussi bien 
que d’autres. Pour marquer 
le lancement de ces activités, 
les membres de la chorale 
étaient vêtus de Lacoste bleu 
et jupe pour les femmes et 
Lacoste bleu et pantalon pour 
les hommes. 
S’appuyant sur l’évangile du 
jour, l’abbé Maurice Guénolé 
Mizère a mis l’accent sur la 
pêche miraculeuse. Après la 
mort de Jésus, a-t-il souligné, 
les apôtres ont perdu le cou-
rage, l’espérance et la foi. Ils 
ont retrouvé le chemin de la 
pêche. En allant à la pêche, 
ils ne trouvent pas de poisson 
toute la nuit. Ils passent une nuit 

de tristesse, c’est l’échec total. 
De l’autre côté, ils aperçoivent 
un homme, Jésus qui leur dit de 
jeter le filet à droite, les apôtres 
obéissent et ramènent beau-
coup de poissons, environ 153. 
Jésus les invite à manger. C’est 
pourquoi, nous aussi «devons 
partager le pain avec celui qui 
n’a rien. Dans nos vies, rien ne 
marche, nous rencontrons des 
échecs, des nuits de tristesse, 
mais ne nous décourageons 
pas, restons attachés à Jésus 
qui nous aime tant», a déclaré 
le prédicateur au peuple de 
Dieu. 
Lançant les activités pour le  60e 
anniversaire, Félix Ntsiangana 
a retracé brièvement l’histo-
rique de cette chorale. Créée 
en 1960, la chorale Ngunga 
est une chorale catholique qui 
a pour siège la paroisse Saint 
Jean Marie Vianney, située 
dans le quartier 57, de l’arron-
dissement 5 Ouenzé-Mouléké, 

à Brazzaville, entre les écoles 
Saboukoulou 1 et 2. Elle anime 
en alternance les messes du 
dimanche à 11 heures. Cette 
chorale compte plus de 300 
membres. 
L’abbé Maurice Guénolé Mizère 
a souhaité beaucoup de bon-
heur aux membres de la cho-
rale. Il les a invités à garder leur 
professionnalisme, pour rester 
l’une des grandes chorales de 
l’archidiocèse de Brazzaville. 
A signaler qu’à la messe on 
a noté la présence de Rémi 
Oyo, député de la 3e circons-
cription de Ouenzé, de Mme 
Béatrice Mpassi, présidente 
des chorales de l’archidiocèse 
de Brazzaville et des délégués 
d’autres chorales sœurs ve-
nues pour être des témoins de 
l’évènement.  

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA   

Paroisse Saint Jean Marie Vianney (Archidiocèse de Brazzaville)
Vers la célébration du 60e 

anniversaire de la chorale Ngunga
Le président de la chorale 
Ngunga, Félix Ntsiangana, 
a lancé dimanche 5 mai 
2019, les activités relatives 
au 60e anniversaire de 
cette chorale qui s’étendra 
jusqu’en juillet 2020, date 
à laquelle seront fêtés ces 
60 ans. Au cours d’une 
messe présidée par l’abbé 
Maurice Guénolé Mizère, 
administrateur de la pa-
roisse Saint Jean Marie de 
Mouléké et concélébré par 
l’abbé Clautel Mananga, 
prêtre de l’archidiocèse 
de Brazzaville, fidei donum 
dans le diocèse de Dolisie. 

Les membres de la chorale Ngunga

Comité d’organisation des Journées scientifiques Abbé François Wambat

Invitation
Cher frère, chère sœur, cher monsieur, chère madame,
Le Comité d’organisation est très heureux de vous inviter à prendre part aux festivités marquant 
le 13ème anniversaire du rappel à Dieu de l’Abbé François Wambat, ancien aumônier universitaire, 
apôtre inlassable de la Bonne Nouvelle du salut et ancien membre de la chorale Les Piroguiers 
qui se tiendront du 16 au 18 mai 2019, au siège de l’Association des conférences épiscopales 
de la région de l’Afrique centrale (ACERAC) (derrière l’hôtel Ledger, Ex Méridien) sur le thème: 
«Regards croisés sur la vie et l’œuvre de l’Abbé François Wambat». A cette occasion, une série 
d’activités seront organisées: Conférences-débats, évocations et témoignages, exposition des 
œuvres de l’Abbé François Wambat et vente des œuvres religieuses, messe d’action de grâces,  
don de sang et tribune radio-télé.

Au programme
Jeudi 16 mai 2019 à 10h 00: cérémonie d’ouverture des Journées scientifiques par une messe 
d’action de grâces, suivie des conférences-débats, des évocations et partage.
Lieu: siège de l’ACERAC (derrière l’hôtel Ledger, Ex Méridien)
Vendredi 17 mai 2019, à 9h 00: don de sang
Lieu: Centre national de transfusion sanguine (CNTS)
15h 00: visite des orphelinats et maisons de retraite pour vieillards
Samedi 18 mai 2019, à 15h 00: grand’ messe marquant le 13ème anniversaire du rappel à Dieu de 
l’Abbé François Wambat, en la basilique Sainte Anne du Congo.
Cordiale Bienvenue

Le Motu proprio du Pape 
François, “Vos estis lux 
mundi”, établit de nouvelles 

procédures pour signaler les 
cas de harcèlement et de vio-
lence, et assure qu’évêques 
et supérieurs religieux doivent 
rendre compte de leur travail. 
Il introduit l’obligation pour les 
clercs et religieux de signaler 
les abus. Chaque diocèse de-
vra se doter d’un système 
facilement accessible au public 
pour recevoir les signalements. 
L’Évangile de Matthieu a inspiré 
le titre et les premiers mots du 
nouveau Motu proprio du Pape  
François dédié à la lutte contre 
les abus sexuels commis par 
des clercs et religieux, ainsi 
qu’aux actions et omissions 
des évêques et des supérieurs 
religieux «visant à interférer ou 
éluder» les enquêtes sur les 
abus. Le Pape rappelle que «les 
crimes d’abus sexuels offensent 
Notre Seigneur, en causant 
des dommages physiques, 
psychologiques et spirituels 
pour les victimes, et lèsent la 

Vatican
Le Pape François oblige désormais le clergé 

à signaler les abus sexuels
Le Pape François a publié jeudi 9 mai 2019 une législation 
plus stricte obligeant les prêtres, religieux et religieuses à 
signaler à l’Église tout soupçon d’agression sexuelle ou de 
harcèlement, ainsi que toute couverture de tels faits par la 
hiérarchie catholique. Tous les diocèses de la planète sont 
en outre obligés d’ici à un an à mettre en place un système 
accessible au public pour déposer des signalements d’abus 
sexuels potentiels, qui seront examinés dans un délai de 90 
jours. Ces décisions ont été prises dans un Motu proprio, c’est-
à-dire une lettre émise directement par le pape, qui modifie la 
législation interne de l’Église (le Droit canon). 

communauté des fidèles», et 
il mentionne la responsabilité 
particulière qu’ont les suc-
cesseurs des apôtres pour 
prévenir ces délits. C’est une 
règlementation universelle, 
qui s’applique à l’ensemble de 
l’Église catholique.

L’obligation de signalement
Une autre nouveauté concerne 
l’obligation pour tous les clercs, 
les religieux et les religieuses de 
«signaler dans les meilleurs dé-
lais» à l’autorité ecclésiastique 
toutes les nouvelles d’abus 
dont ils prennent connaissance 
comme aussi les éventuelles 
omissions et couvertures dans 
la gestion des cas d’abus. Si, 
jusqu’à aujourd’hui, dans un 
certain sens, cette obligation 
ne regardait que la conscience 
individuelle, elle devient à partir 
de maintenant un précepte 
légal établi universellement. 
L’obligation en tant que telle 
est établie seulement pour les 
clercs et les religieux, mais tous 
les laïcs peuvent aussi utiliser le 

système pour signaler des abus 
et des cas de harcèlement à 
l’autorité ecclésiastique compé-
tente, et ils y sont encouragés.

Pas seulement les abus 
sur mineurs

Le Motu proprio inclut non 
seulement le harcèlement et les 
violences sur mineurs et adultes 
vulnérables, mais il concerne 
aussi la violence sexuelle et 
le harcèlement relatif à l’abus 
d’autorité. Cette obligation inclut 
aussi tous les cas de violence 
sur des religieuses de la part de 
clercs, comme aussi les cas de 
harcèlement sur des sémina-
ristes ou des novices majeurs.

La protection 
des personnes vulnérables

Vos estis lux mundi met l’accent 

sur l’importance de protéger les 
mineurs (personnes de moins 
de 18 ans) mais aussi les per-
sonnes vulnérables. La notion 
de «personne vulnérable» est 
élargie non seulement au cas 
des personnes qui n’ont pas 
«l’usage habituel» de la raison, 
mais elle inclut aussi les cas 
occasionnels et transitoires 
d’incapacité à comprendre et à 
vouloir, ainsi que les handicaps 
d’ordre physique. Sur ce point, 
le nouveau Motu proprio fait 
écho à la récente Loi vaticane.

Protection des victimes 
et de ceux qui dénoncent

Les paragraphes sont signi-
ficatifs aussi concernant la 
protection de ceux qui font 
les signalements. Ceux qui 
transmettent des informations 
d’abus, selon ce qui est prévu 
par le Motu proprio, ne peuvent 
en effet pas être soumis à 
des «préjudices, rétorsions et 
discriminations» suite à leur 
signalement. Une attention est 
portée aussi au problème des 
victimes qui, dans le passé, 
ont été réduites au silence: ces 
normes universelles prévoient 
qu’on ne peut leur imposer 
«aucune contrainte au silence 
concernant le contenu» du si-
gnalement. Évidemment, le se-
cret de la confession demeure 
absolu et inviolable, et n’est 
donc en aucune façon concerné 
par cette réglementation. Vos 
estis lux mundi établit en outre 
que les victimes et leurs familles 
doivent être traitées avec digni-
té et respect, et doivent recevoir 
une assistance spirituelle, médi-
cale et psychologique.

Les enquêtes à la charge 
des évêques

Le Motu proprio réglemente 
les enquêtes à la charge des 
évêques, des cardinaux, des 
supérieurs religieux et de ceux 
qui ont à divers titres, même 
d’une façon temporaire, la 
charge de conduire un diocèse 
ou une autre Église particulière. 
Cette discipline devra être 
observée non seulement si ces 
personnes sont sous enquête 
pour des abus sexuels direc-
tement accomplis, mais aussi 
quand elles sont dénoncées 
pour avoir «couvert» ou ne pas 
avoir voulu lancer de poursuites 
contre les abus dont elles au-
raient eu connaissance, et qu’il 
leur incombait de contrer.

Le rôle du métropolitain
Une nouveauté significative 
concerne aussi l’implication 
dans l’enquête de l’archevêque 
métropolitain, qui reçoit du 
Saint-Siège le mandat pour 
enquêter dans le cas où la 
personne dénoncée serait un 
évêque. Son rôle, traditionnel 
dans l’Église, en sort renforcé et 
atteste de la volonté de valoriser 
les ressources locales aussi 
pour les questions concernant 
les enquêtes sur des évêques. 
Celui qui est chargé d’enquêter, 
après 30 jours, transmet au 
Saint-Siège «une note infor-
mative sur l’état des enquêtes», 
qui «doivent être conclues dans 
un délai de 90 jours», avec une 
prorogation possible pour «de 
justes motifs». Ceci établit une 
temporalité certaine et, pour la 
première fois, il est demandé 
que les Dicastères concernés 

agissent avec rapidité.

L’implication des laïcs
En citant l’article du Code de 
Droit canonique qui souligne la 
précieuse contribution des laïcs, 
les normes du Motu proprio 
prévoient que le métropolitain, 
dans la conduite des enquêtes, 
puisse bénéficier de l’aide de 
«personnes qualifiées» selon 
«les nécessités du cas et, en 
particulier, en tenant compte 
de la coopération qui peut être 
offerte par des laïcs». Le Pape 
a affirmé plusieurs fois que les 
spécialisations et les capaci-
tés professionnelles des laïcs 
représentent une ressource 
importante pour l’Église. Les 
normes prévoient maintenant 
que les conférences épisco-
pales et les diocèses puissent 
préparer des listes de per-
sonnes qualifiées disponibles 
pour collaborer, mais la res-
ponsabilité finale reste confiée 
au métropolitain.

La présomption d’innocence
Le principe de la présomption 
d’innocence de la personne 
sous enquête est rappelé. Elle 
sera avisée de l’existence de 
l’investigation elle-même selon 
ce qui est requis par le dicastère 
compétent. L’accusation doit 
être en effet être obligatoire-
ment notifiée seulement en cas 
d’ouverture d’une procédure 
formelle, et, si cela est jugé 
opportun pour assurer l’intégrité 
de l’enquête ou des preuves, 
elle peut être omise dans la 
phase préliminaire.

Conclusion de l’enquête
Le Motu proprio n’apporte pas 
de modification aux peines 
prévues pour les délits, mais il 
établit la procédure pour faire 
le signalement ou dérouler l’en-
quête prévue. En conclusion de 
l’enquête, le métropolitain (ou, 
dans certains cas, l’évêque du 
diocèse suffragant avec la plus 
grande ancienneté de nomina-
tion) transmet les résultats au 
dicastère du Vatican compétent, 
et son devoir s’arrête ici. Le 
dicastère compétent procède 
alors «dans les normes du droit, 
selon ce qui est prévu pour le 
cas spécifique», en agissant 
donc sur la base des normes 
canoniques déjà existantes. 
Sur la base des résultats de 
l’investigation préalable, le 
Saint-Siège peut immédiate-
ment imposer des mesures 
préventives et restrictives pour 
la personne sous enquête.

Gislain Wilfrid BOUMBA

Le Pape François
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VIE DE L’EGLISE

Prélude au lancement 
officiel de cette année 
jub i la i re ,  une confé-

rence-témoignages a eu lieu 
en la cathédrale Sacré-Cœur 
de Brazzaville, mercredi 23 
avril dernier.

Deux éminents orateurs ont tour 
à tour pris la parole pour parler 
de l’homme Barthélemy Batan-
tu, à travers des témoignages. 
Le premier sur le thème «de sa 
naissance à la paroisse Notre-
Dame de Bacongo» par Ange 
Marie Bayaloula, écrivain, poète 
et musicien et le deuxième sur 
«Barthélemy Batantu le Pasteur 
et ses œuvres de Notre-Dame 

Année Mgr Barthélemy Batantu
Année Jubilaire
Barthélemy Batantu, un évêque nommé 

par deux papes 
En mémoire du regretté pasteur, Mgr Barthélemy Batantu, 
ancien archevêque émérite de Brazzaville, fidèle et passionné 
annonciateur et serviteur de Jésus, l’archidiocèse de Braz-
zaville lui a consacré une année jubilaire du 26 avril 2019 au 
26 avril 2020, au cours de laquelle plusieurs activités sont 
programmées par le comité d’organisation que vient de mettre 
en place, l’archevêque de Brazzaville, Mgr Anatole Milandou.

du Rosaire à l’archevêché de 
Brazzaville» par l’abbé Mes-
min-Prosper Massengo, vicaire 
judiciaire, promoteur de justice 
dans la cause du Cardinal Emile 
Biayenda, curé de la paroisse 
Notre-Dame du Rosaire de 
Bacongo, (paroisse d’origine 
de Mgr Batantu). Cette confé-
rence se passe en présence 
de nombreuses personnes dont 
l’archevêque de Brazzaville, 
Mgr Anatole Milandou. La mo-
dération a été assurée par l’ab-
bé Jonas Koudissa, président 
du comité d’organisation de 
l’année jubilaire. 

Barthélemy Batantu, 

«De sa naissance à 
la paroisse Notre-Dame 

du Rosaire de Bacongo»

Selon le témoignage du premier 
orateur Ange Marie Bayaloula, 
Barthélémy Batantu est né à 
Mayala (dans les environs de 
la paroisse de Linzolo), le 13 

juillet 1925, de Massengo Jean, 
son père et de N’Sansi Nzouzi 
Pauline, sa mère, tous deux 
féticheurs. C’est à partir de l’âge 
de 12 ans qu’il suit des cours de 
catéchisme à Linzolo, auprès du 
père Schaub, qui le baptise le 
23 avril 1938. C’est à cette oc-
casion qu’on le prénomme Bar-
thélemy. Pendant les vacances, 
il se rend à Brazzaville auprès 
de sa sœur, mariée à M. Massa 
vivant dans le quartier Dahomey 
(non loin de la résidence de la 
Case De Gaulle). Et c’est au-
près de ce dernier que le jeune 
Batantu débute sa scolarité à 
l’école primaire Saint-Joseph 
de Bacongo, à l’âge de 14 ans, 
avant de se rendre, ensuite, à 
l’école Sainte Jeanne d’Arc, à la 
cathédrale, où il vient terminer 
le cycle primaire. L’orateur dans 
son intervention est resté précis 
dans ses propos en parlant de 
l’homme dans les moindres 
détails, de la naissance jusqu’à 

Dans l’homélie, Mgr Anatole 
Milandou a fait l’éloge 
de son prédécesseur.  

«Comme il y a 15 ans sur cette 
même Place mariale, le temps 
s’arrête aujourd’hui encore,-non 
plus pour pleurer à chaudes 
larmes la disparition du «doyen, 
du grand sage du village», mais 
pour nous souvenir avec joie, 
reconnaissance et gratitude de 
Mgr Barthélemy Batantu, mon 
prédécesseur, pour écrire une 
nouvelle page, celle de l’héri-
tage qui nous lie à ce pasteur 
chevronné, travailleur infatigable 
qui «attendait l’éternité pour se 
reposer», pour reprendre la 
devise de Mgr Hippolyte Carrie, 
le premier vicaire apostolique de 
Loango «Travaillons toujours, 
nous avons l’éternité pour nous 
reposer» bref lancer une année 
jubilaire en sa mémoire, afin que 
son testament culturel, cultuel et 
spirituel surtout ne soit ni perdu 
ni oublié ni délaissé, mais au 
contraire connu et apprécié 
aussi bien par tous ceux qui 
l’ont côtoyé que par tous ceux 
qui ne le connaissent que par 
ouï ¬dire. Notre reconnais-
sance - cela va de soi- va tout 
d’abord à Dieu, le Père de Notre 
Seigneur Jésus-Christ, pour sa 
sollicitude aimante envers son 
peuple qui est au Congo. C’est 
lui, Dieu, en effet, qui nous 
avait donné en Mgr Barthélemy 
Batantu un Pasteur à la généro-
sité débordante, devenu légen-
daire. Beaucoup connaissaient 
l’expression «fauche comme 
l’abbé Batantu», mais ce que 
d’aucuns ne savaient pas, c’est 
que la cause de cette indigence 

chronique c’était sa promptitude 
à donner sans compter. 
Dieu, c’est encore Lui que 
nous voulons d’abord remercier 
d’avoir doté Mgr Barthélemy 
Batantu d’une sagesse, qui nous 
donnait à tous cette impression 
de sécurité, de sérénité à ses 
côtés. Barthélemy Batantu ne 
semblait jamais ébranlé par une 
quelconque situation, si difficile 
(dramatique) fût-elle.
Enfin, nous disons merci à Dieu 
qui a fait de Batantu dès les pre-
miers instants de son ministère 
un homme de foi et de prière, 
qui savait exactement à qui il 
avait confié sa vie et de qui il 
tirait la force de son ministère si 
fécond: «Scio cui credidi», était 
sa parole d’Evêque (Je sais en 
qui j’ai mis ma foi.)

Frères et sœurs, nous sommes 
réunis ici ce matin, pour hono-
rer la mémoire et l’œuvre de 
Mgr Barthélemy Batantu. Nous 
voulons honorer l’artiste-musi-
cien qu’il était, qui a composé 
environ une centaine de chants, 
a créé avec ses compagnons, 
en particulier son collègue d’or-
dination l’abbé Maurice Mbindi, 
les Scholas Populaires, une 
originalité* sans pareille dans 
toute l’Afrique. Mais bien plus 
que le .compositeur de chants, 
c’est l’artisan de l’inculturation 
de la foi dans notre pays que 
nous voulons honorer. Car, à 
côté de bien d’autres pionniers, 
tels que NN.SS.: Godefroy 
Poaty, Georges-Firmin Singha, 
Benoit Gassongo, Théophile 
Mbemba et le Cardinal Emile 
Biayenda, Batantu a œuvré 

pour que l’Evangile ne soit pas 
un simple vernis de surface, 
mais un ferment capable de 
transformer de l’intérieur toute 
la pâte congolaise. Je n’oublie 
pas son grand ami, Mgr Joachim 
Ndayen, archevêque émérite 
de Bangui, grand musicien et 
grand organiste comme lui, qui 
ne manquait pas de le taquiner: 
«Barthélemy, tu composes mu-
sique pour petit nègre»
Oui, avec et grâce à Batantu l’in-
culturation n’est pas restée un 
slogan d’étudiant ou à la mode 
dans la phraséologie théolo-
gique d’une théologie africaine 
émergente, mais une réalité 
nouvelle concrète, palpable, 
qui ne se limite pas aux chants 
des Scholas Populaires pour les 
funérailles ou pour les mariages, 
mais transformé également 
le chant choral polyphonique, 
mêlant savamment instruments 
traditionnels et modernes.
Oui, elle est immense l’œuvre 
de Barthélemy Batantu. Et elle 
ne se limite pas à la musique 
ou à l’art, mais traverse tous 
les domaines de la Liturgie, de 
la Pastorale, de la Formation, 
du développement intégral de 
l’homme dans notre archidio-
cèse. Vouloir en faire l’inven-
taire ici exigerait des heures 
entières, voire des journées. 
C’est la raison pour laquelle 
j’ai initié ce jubilé et instruit une 
équipe pour réfléchir et piloter 
une année durant les activités 
devant permettre de rendre un 
hommage mérité à ce pasteur 
hors-pair qu’a été Mgr Barthé-

lemy Batantu.
Voilà qui explique que Ba-
tantu est véritablement «une 
personne incontournable, un 
héros dans l’histoire de la quête 

diocrité, dans ses prouesses 
et dans ses dérives affolantes 
pour l’emmener à adhérer, sans 
condition, de manière plus que 
sincère au projet de salut de 
Dieu. 
Griot, il a célébré le deuil et la 
mort, à la manière d’un africain 
touché par Dieu…
Griot, il a célébré l’amour dans 
l’union de deux cœurs devant 
Dieu et devant les hommes... 
Griot, il nous a introduits au 
cœur des célébrations litur-
giques pour nous faire adhérer 
aux saveurs sacramentelles ... 
Griot, il a chanté avec nous et 
pour nous ce que Dieu ne cesse 
de faire pour l’humanité toute 
entière en nous aimant d’un 
amour éternel.» 
Et malgré et peut-être à cause 
de son enracinement cultu-

«Quant à nous, il nous est 
impossible de nous taire sur ce 
que nous avons vu et entendu»
Au cours de cette célébra-
tion, nous avons aussi la joie 
de conférer le sacrement de 
l’Ordre au diacre Joseph Pelo 
de l’Ordre de la Sainte Trinité et 
des Captifs. On s’est demandé 
s’il était vraiment indiqué de 
faire cette ordination pendant 
la célébration du Jubilé de 
Mgr Barthélemy Batantu. Nous 
nous sommes vite ravisés, 
nous rappelant que sa joie était 
grande quand il ordonnait un ou 
plusieurs prêtres.
Le Dieu de la Bible, notre Dieu 
a besoin des hommes. Il a 
toujours appelé femmes et 
hommes à son service pour que 
le salut destiné pour l’humanité 
se réalise par eux. C’est le cas 
de Moïse dans le texte des 
Nombres. Chargé de guider 
le peuple d’Israël il n’en peut 
plus et demande à Dieu d’être 
déchargé de ce fardeau;
Moïse disait au Seigneur: 
«Pourquoi n’ai-je pas trouvé 
grâce à tes yeux? Pourquoi 
m’as-tu imposé le fardeau de 
tout ce peuple? Est-ce moi qui 
ai conçu tout ce peuple, est-ce 
moi qui l’ai enfanté, pour que 
tu me dises: comme on porte 
un nourrisson, porte ce peuple 
dans tes bras jusqu’au pays 
que j’ai promis par serment à 
tes pères? Je ne puis, à moi 
seul, porter tout ce peuple: c’est 
un fardeau trop lourd pour moi. 
Si c’est ainsi que tu me traites, 
fiais-moi plutôt mourir! Ah! Si je 
pouvais trouver grâce à tes yeux 
et voir la fin de mon malheur!»
Ainsi tu seras sel de la terre, 
lumière du monde à la manière 
des apôtres qui, à juste titre, 
reçoivent ce titre du Christ 
puisqu’ils annoncent dans l’obs-
curité du monde la clarté du ciel 
et la splendeur de l’éternité.
«Puisse Marie, Reine des 
Apôtres et de la Paix, nous 
prendre sous sa protection 
constante et dans son amour 
maternel, afin que nous renou-
velions, chaque jour de notre 
vie, la fidélité à nos engage-
ments comme associés à la 
mission apostolique de l’Église 
et que nous soyons des témoins 
authentiques de la mort et de la 
résurrection du Christ comme 
l’a été Mgr Barthélemy Batan-
tu», a conclu l’archevêque de 
Brazzaville.
Grégoire YENGO DIATSANA

(Ya Grey)

15ème anniversaire de la mort de l’ancien archevêque émérite de Brazzaville
L’archidiocèse de Brazzaville a honoré 
la mémoire de Mgr Barthélemy Batantu

A l’occasion du 15e anniversaire de la mort de Mgr Barthélemy 
Batantu, ancien archevêque émérite de Brazzaville, l’archi-
diocèse de Brazzaville vient de lancer une année Jubilaire 
qui court du 26 avril 2019 au 26 avril 2020. Ce lancement a 
eu lieu à la faveur de la célébration eucharistique couplée 
à l’ordination sacerdotale du père Joseph Pélo, de l’Ordre 
des trinitaires, à la Place mariale de la cathédrale. Mgr Louis 
Portella-Mbuyu, évêque de Kinkala, et plusieurs prêtres ont 
concélébré cette messe rehaussée de la présence de M. Denis 
Sassou Nguesso, président de la République et son épouse. Le 
premier ministre, Chef du Gouvernement, Clément Mouamba 
et d’autres membres du Gouvernement, des fidèles laïcs ont 
participé à cette messe en mémoire de cet intrépide pasteur 
qui a consacré sa vie au service de de l’Eglise.

de notre identité culturelle, du 
point de vue de ses racines re-
ligieuses», ainsi que je l’écrivais 
déjà dans la Préface à la bio-
graphie écrite par Ange-Marie 
Bayalula Moukouba, intitulée 
«Griot de Dieu, vie et œuvre 
de Monseigneur Barthélémy 
BATANTU.
«Il symbolise..., poursuivais-je, 
le païen venu à la foi, le converti 
au christianisme et le `mis-
sionnaire’, l’apôtre diligent qui 
emmène les autres à embrasser 
la même foi [..] 
Griot, il a chanté Dieu en prio-
rité pour lui rendre grâce de la 
merveille de la vie pour le faire 
aimer des hommes. 
Griot, il a chanté l’homme dans 
ses volets d’exploits et de mé-

rel, Mgr Barthélemy Batantu 
laisse le témoignage d’une 
foi fortement enracinée dans 
la foi authentique de l’Église, 
c’est-à-dire, dans la force et 
la puissance de la Parole de 
Dieu, qui seule est productrice 
de fruits qui demeurent, c’est-à-
dire, qui ne suivent la mode du 
temps présent.
En ces jours où nous célé-
brons le mystère pascal, accro-
chons-nous nous aussi à cette 
force de la puissance de Dieu 
qui, dans la Première lecture 
de ce jour, permet à Pierre, dont 
la foi venait de faire naufrage 
devant une petite servante de la 
cour du grand prêtre, d’afficher 
désormais ses certitudes en 
la résurrection de son Maitre: 

Mgr Anatole Milandou conférant l’ordination au père Joseph Pélo

M. Denis Sassou Nguesso et son épouse participant à la messe

Notre-Dame du Rosaire comme 
vicaire puis curé de paroisse.

Barthélemy Batantu 
le Pasteur et ses œuvres 

de Notre-Dame du Rosaire 
à l’archevêché de Brazzaville
C’est M. l’abbé Mesmin Pros-
per Massengo à qui revenait 
l’opportunité de présenter ce 
sous thème. Il parle du pasteur 
qu’il fut. Ce qui a le plus retenu 
l’attention des participants, c’est 
lorsque qu’il a dit: «Mgr Barthé-
lemy Batantu a été nommé par 
deux Papes. Le premier, c’est 
le Pape Jean Paul 1er qui ne 
gouverna que pendant 33 jours. 
Il avait laissé sur son bureau de 
travail, la nomination de l’abbé 
Batantu comme successeur 
du Cardinal Emile Biayenda. 
Malheureusement, il décède 
quelques jours après. Et lorsque 
Jean Paul II arrive à l’a tête de 

l’Eglise catholique romaine, il 
approuve et publie la nomina-
tion de Mgr Batantu».
L’ abbé  Mesmin  P rospe r 
Massengo a également cap-
tivé l’attention de l’auditoire 
lorsqu’il a énuméré les diffé-
rentes qualités de Mgr Barthé-
lemy Batantu: homme d’écoute, 
homme de sensibilité, homme 
de cœur généreux, homme 
imperturbable et aussi homme 
de grande culture, car rien ne 
lui échappait. 
Avant de clore cette conférence, 
Mgr Anatole Milandou, tout en 
souhaitant la bienvenue aux 
différentes délégations de la 
Schola populaire venues des 
différents diocèses, a apporté 
lui aussi son témoignage sur 
son prédécesseur. 

G. Y. D.
(Ya Grey)

Mgr Barthélemy Batantu ANNONCE
Fondation Cardinal Emile Biayenda (FOCEB)
Nouvel arrivage de lunettes au Centre des Polios de 
Moungali (10 maisons), à Brazzaville
Réception: lundi, mercredi et vendredi
Heures: 9h30 à 13h30
Nos prix sont à la portée de toutes les bourses.

Profitez-en! 
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VIE DE L’EGLISE

La relation de Jésus avec son Père constitue une relation es-
sentielle de Jésus avec ses brebis et fonde toutes les relations 
humanitaires. Il est le vrai berger, à l’image du Père: qui a tant 

aimé le monde qu’il a donné le Fils unique! C’est la compréhension 
de cette Parole qui est le resplendissement de l’Amour vécu au 
sein même de Dieu “Trine”. Dans une grande humilité Jésus dit 
«Je suis le bon Pasteur… Mes brebis écoutent ma voix.» La voix 
de Jésus, comme le souffle de l’Esprit Saint nous ouvre le chemin 
vers le Père. Cette voix qui retentit dans notre Cœur nous invite 
aussi sans cesse à la conversion.
Frères et sœurs! Jésus béni tous ceux qui le suivent «Pour qu’ils 
aient la vie en abondance!»  La vie, est un mot qui évoque tant 
pour nous surtout: le Bonheur, la paix ou santé…. Et le souhait de 
Jésus, c’est qu’elle soit abondante, c’est à dire comblée pour tout 
un chacun. En ce temps de Pâques, cette grâce nous est donnée 
particulièrement par le ressuscité qui nous vivifie par l’Esprit Saint 
et nous ouvre les portes de la vraie Vie; vie en Lui et avec Lui. 
Cette vie est vraie, parce que façonnée dans l’intimité de foi et de 
prière avec Christ au terme d’une initiation spirituelle; qui peut être 
le catéchisme ou un accompagnement Vocationnel. 
En ce dimanche des vocations, l’Eglise par-dessus tout, nous invite 
comme Pasteur à discerner sur ce que nous sommes et de ce que 
nous devons être pour les jeunes aspirants à la vie consacrée. 
Bien-aimés! De ceci, à côté de toutes les révélations actuelles 
on constate la baisse sensible de la pratique religieuse dans les 
milieux juvéniles; surtout dans leur engouement à la vie religieuse 
ou consacrée. Il faut le dire, à Jésus, l’Eglise son troupeau est 
malade. Malade parce que elle est devenue impuissante, faible et 
peu fiable pour beaucoup de fidèles à cause de la scandaleuse 
crise de mœurs sur le dos des pasteurs. 
Alors, comment célébrer dans la joie et la quiétude la journée 
mondiale de prière pour les vocations? Pasteurs, nous sommes 
devenus la risée de la société et la cible des voisins. Et pourtant, 
on ne nous met plus à mort, à cause de notre foi ou de notre piété. 
On ne nous lynche plus à cause de nos invectives bouleversantes, 
mais l’on nous juge à mesure de nos «Impiétés». Notre voix: 
celle de Jésus et de son Eglise, en nous se noie dans les vagues 
épaisses des abus et du cléricalisme vicieux de certains. Nous 
en sommes tristes au regard, du temps mythique où les églises 
étaient pleines et nos paroisses des havres de paix. Où les «Mupe 
– Sangho – Mpelo» étaient des personnalités très admirées et 
sources d’inspirations. Cependant peut-être, pouvons-nous saisir 
ce retournement de situation comme une chance, une grâce. Ne 
serions-nous pas «prêtres et fidèles» appelés à réentendre la voix 
du Bon berger qui nous appelle chacun, chacune à s’unir à Lui pour 
redevenir «Bon»? Ne devrions-nous pas nous décider d’imiter en 
toute vérité «Rabbouni» Jésus-Christ? Saint Albert Hurtado disait: 
«Etre apôtre ce n’est pas porter un insigne à la boutonnière de la 
veste; ce n’est pas parler de la vérité mais la vivre, s’incarner en 
elle, devenir Christ. Etre apôtre ce n’est pas porter une torche à la 
main, posséder la lumière mais être la lumière […] l’Evangile […] 
plus qu’un enseignement est un exemple. Le message changé en 
vie vécue». (Christus Vivit, Exhr. Ap. n°175)
Beaucoup parmi nous sont tombés dans la crise du siècle, crise de 
repère ou de modèle fiable. Comme Paul de Tarse, on peut avoir 
été égaré par un mauvais maître et sombré dans un fanatisme 
doctrinal. Ou on peut être amené à tronquer notre originalité voca-
tionnelle et «identité sacerdotale» lesquelles consistent à: écouter 
– enseigner et faire la volonté de Dieu contre les plaisirs de la chair 
et ses perversions! N’est-il pas temps que nous reprenions notre 
vie chrétienne en main, que nous rechoisissions la «Sainteté»? 
Tant de voix nuisibles: politiques ou médiatiques aujourd’hui nous 
assourdissent, ou que les plaisirs et la cupidité, le pouvoir et le 
carriérisme, l’or ou l’argent… nous égarent de l’essentiel! «Malheur 
à moi si je n’annonce pas l’Evangile»     (1 Co 9, 16).
En somme, Il nous faut être chrétiens autrement en inventant une 
manière, adaptée à notre époque. Soyons audacieux, libérés des 
choses secondaires et attachés à l’essentiel. En ces temps de 
disette, que l’Esprit nous aide à mieux discerner l’appel de ceux 
qui aspirent au célibat consacré. A leur donner de notre temps 
et de notre cœur et en luttant contre le témoignage faux! Seul 
un surcroît de foi, d’amour et d’espérance, bref: la revalorisation 
du «presbytre» «Aîné et Bon Pasteur», permettra à nos jeunes 
aspirants et aspirantes de traverser l’hiver des scandales et de 
germer en un nouveau printemps. Jésus, Toi le bon Berger, toi qui 
nous devance et nous conduit, soutient les Pasteurs de ton Eglise 
afin qu’ils soient saints. Amen!

Abbé Cellot Primat NKOUNGA MABIKAS
Vicaire de la cathédrale Saint Pierre Claver de Ouesso 

Archidiocèse de Brazzaville

Publication de bans
Mgr Anatole Milandou, archevêque de Brazzaville, annonce aux 
communautés paroissiales et religieuses de l’archidiocèse que le 
samedi 11 mai 2019, à 9h 30, il ordonnera diacres à la paroisse 
Saint Pierre Claver de Bacongo, les frères: Divin Maboundou 
Ngongo, Ephrem Uldaric Mabika, Jack Harold Genest Alden 
Nkodia, et Sévérin Amos Mvouka,  de la congrégation du Saint 
Sacrement (sss).
L’archevêque de Brazzaville invite les communautés paroissiales 
et religieuses de l’archidiocèse à soutenir les futurs ordinands par 
leurs prières.

L’animation de la messe a 
été assurée par la chorale 
Sainte Monique (fusion 

des chorales Elimo Santu, 
Ndembama et les Augustins), 
sous la direction de Sébastien 

ses prêtres, et aussi à l’endroit 
des autorités politico-admi-
nistratives présentes à cette 
messe pour qu’une solution 
soit envisagée pour le bonheur 
des populations de la contrée. 

une importance à l’eucharistie 
qui est la source et le sommet 
de la vie chrétienne. Jésus 
demande à Pierre: m’aimes-tu? 
Pais mes brebis». 

Le lancement solennel du 
concert a eu pour cadre 
la paroisse Notre-Dame 

de Fatima de Mpila pour le 
compte du secteur centre-
ville, par l’abbé Mathias Cé-
dric Louhouamou, aumônier 
diocésain des chorales. En 
présence de Driss Senda, 
coordonnateur du CDC et 
du père Jean-Marie Bukasa 
Malu, curé de la paroisse d’ac-
cueil. Le secteur centre-ville 

a regroupé onze chorales: 
Angélus, Motema Ya Kristo, 
Saint Jean-Paul II (paroisse 
Notre-Dame de Fatima de 
Mpila), Saint François d’As-
sise, Maranatha, Daniel Brot-
tier (paroisse Saint François 
d’Assise), Emile Biayenda, 
Sainte Jeanne d’Arc (paroisse 
cathédrale Sacré-Cœur), 
François Wambat (aumône-
rie universitaire), Avé Maria 
(paroisse Notre-Dame de 

Paroisse Saint-Augustin de La Tsiemé (Archidiocèse de Brazzaville)
Mgr Anatole Milandou a conféré 
le sacrement de confirmation

En visite pastorale à la paroisse Saint-Augustin de La Tsiemé, 
dans le 6e arrondissement de la ville capitale dimanche 5 mai 
2019, 3e dimanche de Pâques-C, Mgr Anatole Milandou, arche-
vêque métropolitain de Brazzaville, a conféré le sacrement de 
confirmation à 61 chrétiens. Autour de l’archevêque, il y avait 
les abbés Jean-Noël Miambanzila, Mathias Cédric Louhoua-
mou, Cherubin Kilabouna, Aimé Milongui, respectivement, 
administrateur paroissial, vicaires et stagiaire diaconal. Parmi 
les invités à cette messe, il y avait Jean Dominique Okemba, 
conseiller spécial du président de la République; Paul Obambi, 
premier secrétaire du bureau de l’Assemblée nationale; Phi-
lippe Mvouo, président du Conseil supérieur de la liberté de 
communication; le vénérable sénateur Théophile Adoua ainsi 
que d’autres personnalités. 

Ndounda, ainsi que par la scho-
la populaire paroissiale.  
L’administrateur paroissial a, 
dans son mot d’accueil, souli-
gné que la paroisse Saint-Au-
gustin était en plein chantier et 
que la présence de son pasteur 
qui vient visiter son peuple était 
une bouffée d’oxygène pour 
l’achèvement des travaux. 
«Ce jour est un jour de joie 
et d’allégresse, mais aussi de 
tristesse et d’angoisse, parce 
que les prêtres en mission 
pastorale dans cette paroisse 
sont devenus des nomades, 
obligés d’aller vivre ailleurs, à 
cause de l’inondation qui sévit 
dans la zone. C’est donc un 
cri d’alarme qui est lancé à 
l’endroit de l’archevêque qui 
connaît bien les difficultés de 

L’école de La Tsiemé, fruit des 
missionnaires spiritains, est 
aussi en état de délabrement 
et abandonnée à elle-même», 
a dit l’abbé Jean-Noël Miam-
banzila.      
Dans son homélie, Mgr Ana-
tole Milandou, a indiqué que 
le sacrement de confirmation 
était autrefois administré par 
les apôtres qui en avaient reçu 
la mission de Jésus. «Dans 
l’évangile de ce 3e dimanche 
de Pâques tirée de Jean 14, 
15-16. 23b-26, Jésus parle 
du récit de la pêche. Je m’en 
vais à la pêche, dit Jésus. 
Nous aussi, nous allons à la 
pêche avec toi, réplique les 
apôtres. A travers ce récit, 
il s’agit d’obéir à Dieu plutôt 
qu’aux hommes et de donner 

Aux confirmands, l’archevêque 
a demandé de vivre selon 
l’Esprit de Dieu et non comme 
celui des hommes. «Vivre selon 
les dons de l’Esprit-Saint, c’est 
savoir partager aux autres. Car 
une communauté qui ne s’oc-
cupe pas des pauvres est une 
communauté vouée à l’échec», 
a martelé l’archevêque.   
A l’action de grâce, des pré-
sents ont été offerts à l’arche-
vêque, dont l’un du président 
de la délégation spéciale du 
quartier 603 Intendance. 
Grégoire Ibata, vice-président 
du Conseil pastoral paroissial, 
dans son mot de remercie-
ments, est revenu sur le phé-
nomène des inondations dont 
est victime la chrétienté de La 
Tsiemé, tout en sollicitant le 

soutien multiforme et la prière 
paternelle de l’archevêque. 
Mgr Anatole Milandou a indiqué 
que le cri de détresse de la 
chrétienté de La Tsiemé a été 

entendu. Pour que les popula-
tions soient soulagées, il faut 
que le lit de la rivière Tsiemé 
soit aménagé. «Chaque fois 
qu’il pleut à Brazzaville, je de-
mande toujours à mes prêtres 
ce qui se passe sur le terrain. 
Ce cri de détresse est bien 
entendu par toutes les autorités 
présentes à cette messe, sur-
tout à cette date du 5 mai qui 
marque le 39e anniversaire de 
l’arrivée du bienheureux Pape 
Jean-Paul II à Brazzaville», a 
fait savoir l’archevêque. 
La visite des mouvements 
d’apostolat par Mgr Anatole Mi-
landou, question de les écouter 
et de les fortifier dans la foi, a 
clos cette journée. 

Pascal BIOZI KIMINOU

Concert de chants de Pâques à Brazzaville
Des voix pour chanter la Résurrection

A l’initiative du Comité diocésain des chorales (CDC), 
les chorales de l’archidiocèse de Brazzaville ont été 
mises à contribution samedi 4 mai 2019, pour un concert 
de chants de Pâques. 89 chorales ont été réparties en 
sept secteurs: centre-ville (paroisse Notre-Dame de 
Fatima de Mpila), Potopoto-Moungali-Mfilou (paroisse 
Ndunzia-Mpungu), Ouenzé-Talangaï (paroisse Saint 
Jean-Marie Vianney de Mouleké), Bacongo-Makélékélé 
(paroisses Saint Pierre Claver et Saints Martyrs de l’Ou-
ganda-Kingouari), Madibou-Djoué (paroisse Saint Paul 
de Madibou) et Massengo-Djiri (paroisse Saint Grégoire 
de Kingoma). 

l’Assomption) et Cœur Saint 
Martin Porès.  Driss Senda,  
coordonnateur du secteur 
centre-ville, a expliqué que ce 
concert de chants de Pâques 
entrait dans le cadre du mys-
tère de Pâques, mystère 
de la résurrection du Christ. 
Chaque chorale devait pré-
senter un répertoire de quatre 

chants, dont l’hymne des 
chorales: «Sainte Cécile», 
un chant intitulé: «Boyambi 
Bua Pasika», comme chant 
obligatoire exécuté A Capella, 
c’est-à-dire sans un accom-
pagnement musical, et deux 
autres chants de Pâques. 

Pascal BIOZI KIMINOU     

Quatrième Dimanche de Pâques-C-

«Mon Père qui m’a donné mes 
brebis est plus grand que moi», 

dit Jésus
Textes: Ac 2 14a.36.41; Ps 22 ; 1 Pi 2, 20b-25; Jn 10, 1-10

La chorale Angélus de la paroisse Notre-Dame de Fatima

Mgr Anatole Milandou

Philippe Mvouo et Jean Dominique Okemba Les confirmés
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POINT DE VUE

Certains ont accueilli avec 
scepticisme les desiderata 
de nos conseillers munici-

paux, et espèrent que ce ne sont 
pas de simples vues politiciennes, 
ni de vœux pieux dont l’exauce-
ment ne sera pas renvoyé aux 
calendes grecques.

Touchons du bois 
et wait and see!

Nos conseillers municipaux ont 
quand même raison et bien raison 
de se préoccuper cette fois-ci de 
l’état de nos rues et de nos ave-
nues qui, pour la plupart, avant 
perdu leur bitume, ont d’énormes 
nids de poule, des ornières, des 
mares aux eaux boueuses et 
puantes, des trous aussi béants 
que les cratères des volcans, 
comme dans l’avenue qui va du 
carrefour de Tenrykyo au Château 
d’eau de Moukounzi-Ngouaka, 
ou comme dans l’avenue qui 
mène à la morgue de Makelekele. 
Même pour leur dernier voyage, 
les morts sortant de la morgue 
empruntent une route boueuse 
avec des trous et avec d’énormes 
mares, dans l’indifférence totale.
Et quand il a plu, les trous de 
nos avenues et de nos rues se 

Si l’on pouvait se préoccuper 
de l’état de nos cimetières ?

Grâce à La Semaine Africaine n° 3861 du mar-
di 26 février 2019, nous avons appris que nos 
conseillers municipaux étaient préoccupés par 
les érosions et la dégradation des rues de Braz-
zaville. Et qu’ils avaient demandé entre autres que 
soit relancée la traversée par pirogue (pourquoi 
pas par bateaux plus tard) d’un côté à l’autre du 
Djoué, comme par le passé, pour soulager tant 
soit peu les difficultés des populations riveraines 
de Mayanga, de Kinsoundi et de Sangolo-OMS. 
Enfin, il était temps qu’ils aient une réaction dans 
ce sens. Mieux vaut tard que jamais, n’est-ce-pas?

transforment en mares ou en pis-
cines que, Dieu soit loué, des qui-
dams vident moyennant parfois 
quelques piécettes pour aider les 
chauffeurs des foulas-foulas, les 
taximen et autres usagers à cir-
culer et à ne pas s’embourber. Et 
dire que les propriétaires des vé-
hicules paient la taxe de roulage 
pour l’entretien des rues et des 
avenues! Et dire qu’à la morgue 
de Makelekele, l’on percevrait 
d’énormes frais! Faut-i1sortir de 
la Sorbonne, d’Harvard et de 
MGU pour entretenir et bitumer 
ces avenues? Les Brazzavillois 
se complairaient-ils à vivre dans 
la saleté? «Omona wapi», comme 
l’aurait chanté Franco Luambo 
Makiadi de l’O.K. Jazz.
Même s’il faut laisser les morts 
enterrer les morts afin de donner 
la priorité aux vivants, je me per-
mettrai de déroger à cette règle 
pour m’inquiéter de l’état de nos 
cimetières municipaux et privés. 
II serait, en effet, souhaitable que 
nos sénateurs, nos députés, nos 
maires, nos conseillers munici-
paux de la ville de Brazzaville qui 
ne sont pas de mauvais bougres, 
ni des politiciens véreux, mais 
des patriotes engagés donnant 

la priorité à nos communes, ipso 
facto au Congo, et nous-mêmes, 
nous préoccupions aussi de nos 
défunts dont les tombeaux sont 
profanés dans les anciens et nou-
veaux cimetières. C’est le cas des 
anciens cimetières municipaux 
fermés de la Tsiémé, du Mont 
Barnier et de Moukounzi Ngouaka 
où beaucoup de tombeaux ont été 
profanés, voire détruits.
Par exemple, celui de la Tsiémé a 
été transformé depuis belle lurette 
en terrain de football. Les autres, 
tant privés que municipaux de 
Brazzaville et de ses banlieues, 
censés pourtant être des lieux de 
repos éternel de nos défunts, dans 
l’espérance de la résurrection, 
sont dans un abandon total. D’un 
côté, l’érosion qui y menace et 
de l’autre les herbes abondantes 
que l’on prend peut-être pour des 
fleurs et qui les enfuissent. Cela 
ne choque personne; ni les pa-
rents ni les autorités.
Tenez! Lors des festivités com-
mémorant les 60 ans de la Ré-
publique et les 58 ans de l’indé-
pendance, on n’a pas compris 

qu’aucun cimetière (de la Tsiémé 
à Moukounzi Ngouaka, d’Itatolo 
à Sangolo, de Bouka à Mantsi-
mou, de Madibou à Sangolo, de 
Loukanga à Wayako, du Centre-
Ville à Mafouta, du Mont Barnier 
à  Nganga-Lingolo, etc.) n’ait été 
ni désherbé, ni nettoyé. Même 
le mausolée où repose le Pré-
sident Marien Ngouabi, fondateur 
du PCT, parti au pouvoir, et où il 
est écrit pourtant sur le fronton 
«Gloire Immortelle au Président 
Marien Ngouabi» et dont la fa-
çade avec des carreaux défraichis 
affiche une certaine laideur, ne l’a 
pas été. En tout cas, pas de com-
mune mesure avec le Mausolée 
de Lénine, à la Place rouge, à 
Moscou. De son côté, le tombeau 
de l’Abbé Fulbert Youlou, premier 
Président de la République, ou la 
route qui y mène, n’a de route que 
le nom, le bitume ayant carrément 
disparu, ne l’a pas été non plus.
On s’est contenté de commé-
morer les deux anniversaires de 
la République et de l’indépen-
dance, seulement avec et pour 
les vivants. Aucun cimetière tant 
privé que municipal n’aura donc 
été nettoyé. Nos morts dont nous 
devons pourtant honorer tout le 
temps la mémoire, et donc les 
corps, temples du Saint Esprit 
en qui (pour les défunts chrétiens 
catholiques l’Eucharistie a déposé 
un germe de résurrection) et à qui 
l’on aura réservé auparavant des 
obsèques somptueuses natio-
nales et ce dans une ostentation 
pompeuse, des oraisons funèbres 
aux envolées littéraires à la Bos-
suet, seraient-ils voués à un oubli 
délibéré, au point de laisser les 
herbes enfouir leurs tombeaux? 
Cynisme, indifférence ou simple 
négligence?
II est temps que nos sénateurs, 

nos députés, nos maires, nos 
élus locaux, nos chefs de quartier 
et nos chefs de bloc lancent des 
opérations d’entretien et de sa-
lubrité dans nos cimetières. A ce 
propos, pourquoi ne pas prévoir, 
dans les budgets de nos mairies, 
des rubriques pour l’entretien de 
nos cimetières ou l’on emploierait 
comme pendant la colonisation et 
dans les années 1960, des agents 
municipaux chargés spécialement 
de la propreté et de l’entretien 
de nos cimetières municipaux? II 
faudrait y revenir un jour en tout 
cas. Pourquoi les mairies n’enjoin-
draient-elles pas aux propriétaires 
des cimetières privés qui, à en 
croire certaines gens, s’en met-
traient plein les poches (puisqu’il 
n’y a plus de cimetières muni-
cipaux) d’embaucher non pas 
seulement des fossoyeurs, mais 
aussi des agents d’entretien et 
de sécurité? II faut tout mettre en 
œuvre pour que nos cimetières ne 
deviennent ni les nids de serpents 
et de guêpes, ni les repères de 
brigands et de vandales, ni encore 
les fumoirs de chanvre.
Il faudrait aussi éviter que nos 
cimetières ne deviennent des 
lieux de débauche et d’autres ren-
dez-vous galants, des marchés 
et des restaurants ambulants où, 
au su et au vu de tout le monde, 
des gens sans scrupule et sans 
gêne, assis sur les tombeaux, y 
prennent leurs repas abondam-
ment arrosés de vin de palme, 
pendant que l’on porte en terre 
la personne que l’on a accompa-
gnée à sa dernière demeure. Ce 
genre de comportement fait aussi 
partie des antivaleurs que l’Etat, 
l’Eglise et nous-mêmes nous nous 
évertuons à combattre. Plus au-
cun respect pour nos morts: faut-il 
nous rappeler que nous avons le 

devoir de nous souvenir de leur 
vie et de les respecter? Combien 
d’entre nous vont fleurir, le jour de 
la Toussaint, les tombeaux de nos 
parents et amis disparus? Mais 
combien d’entre nous vont s’y 
recueillir, en dehors du jour de la 
Toussaint?
Les cimetières devraient occuper 
une place particulière dans nos 
quartiers, dans nos villages et 
dans nos villes. Ils devraient être 
des parcs où nous irions nous 
promener, nous recueillir et mé-
diter comme cela se passe sous 
d’autres cieux.
Nul n’est besoin de rappeler que 
dans la culture bantoue, le ci-
metière inspire du respect. Sans 
cimetière, le village n’a guère de 
stabilité. Qui plus est, la protection 
des morts est pour les Bantous, 
la meilleure garantie dans la vie 
du clan et de la famille. Car les 
morts sont censés veiller en per-
manence sur eux partout et sur 
le village. «Les morts sont des 
invisibles, mais non des absents», 
dixit Victor Hugo.
Messieurs et mesdames les sé-
nateurs et députés, messieurs et 
mesdames les maires, messieurs 
et mesdames les conseillers mu-
nicipaux, les chefs de quartier et 
les chefs de bloc, comme l’a sou-
ligné Pierre Ngolo, président du 
Sénat, «soyez des acteurs et non 
des observateurs.» Aidez-nous 
donc à honorer et à respecter 
nos défunts; aidez-nous à rendre 
la propreté d’antan à nos cime-
tières, afin qu’ils redeviennent de 
véritables lieux de repos pour nos 
défunts et non des dépotoirs, ou 
des débarras, ou encore des nids 
de serpents et de guêpes, des 
repères de bandits, de fumeurs 
de chanvre et de vandales; ai-
dez-nous enfin à refaire de nos 
cimetières, des lieux propres où, 
comme l’affirme le rituel catho-
lique, «nos défunts reposeront 
en paix dans leurs tombeaux 
jusqu’au jour où Dieu les réveille-
ra pour qu’ils voient la clarté de sa 
face, la lumière sans déclin, pour 
les siècles des siècles.»

Par Dieudonné ANTOINE GANGA

L’on a dit et on le dit encore 
même à tue – tête que le code 
de la famille congolais est caduc 

surtout dans le cadre des mentions 
faites sur le montant à verser pour 
la dot à l’occasion du mariage cou-
tumier. Le problème à ce point ne 
suffit pas sans doute à chercher à 
retoucher de façon burlesque les 
montants selon les vœux de ceux 
qui veulent faire grande impression 
notamment en exhibant la grandeur 
de leur fortune. Il est plutôt question 
d’être en adéquation factuelle avec 
la réalité vécue et en toute honnête-
té relative à ce qui est demandé par 
la famille de la future épouse et ver-
sée effectivement par le futur mari.
A la vérité, qu’est- ce que l’on 
constate? C’est tout simplement de 
l’hypocrisie d’une certaine fadeur. 
Quand le mariage légal, dit parfois 
officiel, se célèbre devant l’officier 
d’état civil, ce dernier convoque le 
code de la famille. Tous les articles 
sont lus et commentés pour orienter 
le couple à bien comprendre l’intérêt 
majeur de l’acte que l’on pose et à 
faire avec lucidité ses choix. On y 
évoque des régimes de biens, l’as-
sistance et même la grande fidélité 
et responsabilité des conjoints, 
surtout les charges de l’un envers 
l’autre. Tout est si bien évoqué et 
même rappelé. Dans ce cadre là, il 
est tout à fait dérisoire, voire abusif 
de parler de caducité de ce code.
Là où le bas blesse, c’est quand 
l’officier d’état civil fait semblant de 
s’enquérir du montant de la dot que 
la famille du mari en devenir a versé 
à celle de l’épouse en devenir. La 
question est à la limite théâtrale. Car 

Le mariage coutumier au Congo : entre une hypocrisie 
légalisée et un mimétisme mercantiliste avéré

Il est de notoriété publique que le mariage coutumier est l’étape de 
base, en ce qui concerne l’institution mariage avec tous ses co-
rollaires au Congo. Une institution encadrée jusqu’à ce jour par le 
code de la famille de 1984. Qu’il n’y est pas de méprise, le problème 
dans ce code n’est pas sa date de mise en application mais une 
certaine hypocrisie qu’on constate dans son usage. Raison pour 
laquelle, nombreux sont des congolais à s’attribuer l’opportunité de 
parler d’hypocrisie légalisée sinon d’hypocrisie tacitement conve-
nue. Dans cette situation d’égarement que dire d’une suite quand 
un guide se trompe de chemin ?

dans l’assistance, toute personne 
sait que l’on ne dira jamais la vérité 
sur l’acte réel posé. 
En effet, une fois cette ques-
tion posée, comme par acquit de 
conscience, le père ou celui qui tient 
lieu de chef de famille du côté de 
la future épouse dit: «monsieur le 
maire ou monsieur le sous préfet, 
notre famille a reçu la dot d’un mon-
tant de cinquante (50 000) FCFA 
de la part de la famille de l’époux 
de notre fille. Et, par la suite, l’offi-
cier d’état civil se félicite et se met à 
commenter à son tour les éléments 
de la réponse donnée, en disant que 
la loi ne permet pas d’aller au – delà 
de ce montant. Certains officiers 
d’état civil commentent en signifiant 
que si le montant reçu par la famille 
de la future épouse était supérieure, 
il demanderait remboursement 
séance tenante. D’autres, plus pro-
lixes et très volontaires, se risquent 
même jusqu’à déclarer qu’au cas 
où le montant de la dot versée à la 
famille de la fiancée dépassait les 
cinquante (50 000) FCFA, il annule-
rait le mariage. Cela, disent – ils, en 
respect strict de la loi. 
La question est de savoir où se 
trouve la vérité et l’honnêteté dans 
ce genre de déclaration expédiée un 
peu à l’emporte pièce.
L’on espère que la grande question 
est d’établir une norme et de la res-
pecter. Le code de la famille congo-
lais qui encadre l’institution mariage 
a beau être ce qu’il paraît, l’essentiel 
sera de l’appliquer dans sa forme, 
tant qu’aucune modification ne lui 
est pas apportée. Est – ce que c’est 
difficile symboliquement de réclamer 

une dot de cinquante mille (50 000) 
FCFA à son gendre puis dans les 
coulisses une fois la cérémonie du 
mariage coutumier passée, reve-
nir faire ses enchères sur d’autres 
formes?
Il n’est pas séant d’exhiber sa cu-
pidité au grand jour en profitant de 
sa fille qui se marie pour exiger des 
sommes astronomiques d’argent et 
arrivé devant l’officier d’état civil lui 
servir un des mensonges le plus vil 
en affirmant n’avoir reçu que le mon-
tant de la dot reporté dans le code 
de la famille. 
Dans pareille circonstance, qui 
trompe qui? Qui ment à qui? Qui est 
véritablement le plus habile? Qui est 
le dindon de la farce? Qui est escro-
qué? Est-ce le futur mari ou l’admi-
nistration publique? Et pour quel 
intérêt? L’officier d’état civil qui ne 
vit pas dans une autre planète, est-
il sûr de l’honnêteté des parents de 
la future épouse quand ils avancent 
ledit montant? N’a – t- il jamais, en 
tant que citoyen congolais vivant en 
terre congolaise, soupçonné cette 
supercherie? Le cas échéant, n’est 
–il pas temps de crever l’abcès et de 
contribuer à l’arrêt de cette espèce 
d’hypocrisie orchestrée, convenue, 
admise et appliquée soigneuse-
ment comme bonne pratique de 
consommation citoyenne? L’effort 
à déployer est –il si grand qu’on re-
doute même d’essayer ? Un code ne 
se fabrique pas comme s’il s’agissait 
d’un gâteau de fête dans une pâtis-
serie. Cela coûte temps, moyens et 
énergie. Mais, allons au plus simple, 
c’est – à dire, l’application du code 
de la famille congolais actuel tel qu’il 
dispose et en toute ferme honnêteté. 
Faire ainsi, c’est plus citoyen et ré-
publicain. Le contraire est tout sim-
plement révoltant et irrévérencieux 
vis – à – vis de notre république. 
Le problème est tellement rocam-
bolesque et alambiqué que cette 
faiblesse affichée au grand jour a 
permis aux parents très cupides de 
surenchérir les coûts de dot à l’oc-
casion du mariage de leurs filles. 

Alors que ce montant a la vocation 
d’être symbolique. Car, moins, c’est 
dérisoire et trop, c’est abusif et prohi-
bitif. Ce qui laisse comprendre que 
le simple mariage coutumier dans la 
plupart des cas devient une affaire 
de gros sous et non de symbole. 
Le cas est encore plus étourdissant 
quand la fille sort d’une famille forte-
ment fortunée. C’est là où on entend 
parfois les gens commenter qu’à 
tel ou tel mariage, il y a eu une dot 
de trois millions de FCFA alors que 
d’autres parlent de cinq millions de 
FCFA. La question à se poser est 
celle de savoir s’il y a marchandise 
à vendre au plus offrant dans ces 
circonstances.
Ce qui est vraiment curieux, c’est 
le mimétisme dans lequel s’em-
berlificotent certains pourtant à la 
fortune fragile. Mais, on les voit un 
peu poussés à vouloir faire grande 
impression à paraître eux aussi 
comme des nantis. Donc capables 
de supporter les charges exagérées 
à des occasions des épousailles. Et 
pour s’acquitter, on n’hésite pas à 
vendre tous ses biens comme par-
celles ou meubles. Il y a de ceux qui 
s’aventurent même à prendre des 
crédits en banque uniquement pour 
assurer pareil événement.
Toujours dans le chapitre du mi-
métisme ambiant, il y a un détail 
qui crève l’écran. Actuellement au 
Congo, surtout sur la place de Braz-
zaville, il se dégage une impression 
de conformisme creux qui ferait 
croire que le mariage coutumier 
se célèbre de la même manière, à 
un détail près, dans toutes les cou-
tumes liées aux cinquante trois (53) 
ethnies que compote le pays. Voilà 
encore un mensonge en voie d’être 
admis comme tel. 
Qu’on ne se méprenne pas sur ce 
sujet. Le charme de nos ethnies 
résulte de la diversité qu’elles pro-
posent à la consommation natio-
nale. Normalement un «tègè» de 
la Cuvette – Ouest qui veut prendre 
pour épouse une «kugni» du Niari 
devrait s’imprégner des rites matri-

moniaux inhérents à la culture de la 
belle famille. Et le futur époux est ap-
pelé à se conformer à la procédure 
sociale à observer pour les épou-
sailles, pratique qui relève de cette 
ethnie. Donc de cette belle famille.
Voilà pourquoi ce ne serait pas 
scandaleux pour un congolais d’une 
ethnie donnée qui s’éprend pour une 
femme d’une autre ethnie du pays 
d’apporter pour son mariage, en 
dehors des biens familiers comme 
grosse marmite, couverture, pièces 
d’étoffe, costume, lampe tempête, 
chaussures, foulard, vin rouge, 
hache et machette, d’autres biens 
de valeur sociale éprouvée selon la 
conception de l’ethnie à laquelle on a 
affaire. Cette acception véhicule les 
valeurs des traditions et rites de nos  
ancêtres qui avaient, déjà en leur 
temps, eu le génie de codifier cer-
taines pratiques sociales de grande 
envergure telle que le mariage. Ne 
méprisons pas donc un tel héritage.
Ainsi, le voit-on quand dans le dé-
partement de la Bouenza, la belle-fa-
mille peut demander en symbole un 
cochon, alors que dans la Cuvette, 
Cuvette – Ouest et les Plateaux, ce 
serait un cabri ou un mouton. Dans 
les zones de grande pêche continen-
tale, c’est constant qu’on demande 
au gendre la pirogue en symbole 
d’acte de mariage. Il y a des peuples 
qui exigent surtout des étoffes en 
raphia, comme chez les familles 
«koukouya», dans les Plateaux et 
les «tègè», dans la Cuvette – Ouest. 
Chez les «mbéré» de la Cuvette – 
Ouest, tout comme les «mbamba» 
dans la Lékoumou, l’enclume, appe-
lé en ces langues «ndzouhounou» 
reste le grand symbole du mariage 
coutumier. Ce symbole est obliga-
toire chez le peuple «tègè» du Ga-
bon, sans quoi le mariage coutumier 
n’a pas sa raison d’être.
Tout cet éventail de conceptions 
nous amène à nous conforter dans 
une vision propre à comprendre qu’il 
n’est pas normal d’établir une sorte 
de conformisme sur des rites qui ne 
concernent pas ceux qui semblent 

les pratiquer juste par simple fait de 
mimétisme aveugle.
Dans la Cuvette-Ouest, par exemple, 
le don de la chèvre à la mère de la 
future épouse symbolise la procréa-
tion. Cette chèvre en mettant bas 
incarne le même la vocation pour la 
femme épousée. C’est en sorte un 
totem lié à une demande immédiate 
donnée. Mais, aujourd’hui, on ne 
comprend pas dans le département 
susmentionné que la famille de 
l’épouse donne à celle de l’époux un 
mouton ou un cabri. Un tel échange 
sans objet réel symbolise quoi et a 
quel effet social?
Dans le registre du désordre né du 
mimétisme ambiant, l’on voit aussi 
la famille de la future épouse s’en-
combrer des cadeaux comme: sacs 
de charbon, sacs de foufou, sacs 
de poissons fumés ou cartons de 
poissons salés à donner à la fa-
mille du mari. C’est tout simplement 
de l’anarchie selon le code de nos 
ancêtres. Car, quand il y a mariage 
coutumier, il s’effectue des échanges 
certes, mais cela n’autorise pas un 
spectacle proche de la concurrence. 
Qui épouse qui? Quand la famille de 
l’épouse rivalise en cadeaux avec 
celle de l’époux, les gens ne réa-
lisent –ils pas qu’on solde ou on an-
nihile l’effort et l’influence de l’époux 
qui par l’acte de mariage est d’office 
chef de famille? Ce cas est fréquent 
dans les familles dites riches. Toutes 
les deux familles profitent pour faire 
la démonstration de leur fortune et 
impressionner l’assistance. Le ma-
riage devient, sur ces entrefaites, 
l’occasion d’une mise en garde à 
l’époux. Prenons garde de nos mi-
métismes en nous montrant lucides 
sur tous nos engagements. 
A partir du mariage coutumier, le 
devoir nous incombe tous de revisi-
ter tout le contexte qui s’y attache. 
Car, de ce ressort dépend toute l’ar-
mature de l’âme congolaise. Dans 
le mariage se construit la solidité, 
la stabilité des familles et par delà 
l’âme de tout le pays. Pensons – y 
longuement pour le bien du Congo.

Par ANTSOUTSOULA  
Mena Lila
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SOCIETE

*M. Jean Claude Mabiala, 
qu’est ce qui explique votre 
présence dans le nouveau 
local de La Semaine Afri-
caine?
** Ce sont les problèmes de 
consommation au quotidien 
qui m’amènent dans vos 
locaux. Ces derniers temps, 
notre siège reçoit des plaintes 
d’une manière récurrente en 
provenance des consom-
mateurs. Ils se plaignent de 
l’augmentation du prix du 
gaz butane  intervenue en 
décembre 2018, de la taxe 
trop élevée du passage des 
véhicules aux péages, la 
taxe ajoutée sur les abon-
nements de Canal+. C’est 
donc tous ces problèmes 
qui m’amènent chez vous ce 
matin, histoire d’éclairer la 
lanterne des consommateurs 
à travers votre journal qui, à 
mon avis, est le plus crédible 
de la place.
*A quel niveau le bât blesse-
t-il?

Jean-Claude Mabiala, président de l’Association des consommateurs

Trop de taxes injustifiées!
Au regard de nombreuses augmentations observées sur les 
prix des denrées de première nécessité imposées par l’Etat 
ces derniers temps, Jean Claude Mabiala, directeur exécutif 
de l‘Association de défense des droits des consommateurs à 
Pointe-Noire, est monté au créneau pour les dénoncer. Parce 
que, estime-t-il, elles sont injustifiées surtout en ce temps de 
crise où le panier de la ménagère est durement frappé.

** Notre pays s’était engagé 
dans la lutte contre la vie 
chère afin d’améliorer le quo-
tidien des Congolais. Malheu-
reusement, en cette période 
de crise, le Gouvernement 
procède à des augmentations 
anarchiques qui ne tiennent 
aucunement compte de la 
poche du Congolais moyen 
moins encore des réalités 
du terrain. A cause de la 
crise, de nombreuses so-
ciétés privées connaissent 
des secousses terrifiantes: 
certaines ont fermé, d’autres 
ont compressé ou continuent 
à compresser leur personnel. 
Les retraités de la Fonction 
publique trainent plusieurs 
mois de pensions impayées. 
L’informel ne marche plus 
comme jadis. 
Nous avons donc été désa-
gréablement surpris de l’an-
nonce de l’augmentation de 
la taxe à 10% depuis le 2 mai 
dernier pour tout abonnement 
ou réabonnement à Canal+. 

Qu’est-ce qui justifie cette 
augmentation? Nous payons 
déjà la taxe d’audiovisuel 
contenue dans la loi n°6-
2001 du 31 décembre 2001. 
Cette loi demande à tous les 
consommateurs abonnés à 
la Société nationale d’électri-
cité de payer 500 F.CFA par 
mois la RAV (Redevance de 
l’audiovisuel). Nous sommes 
surpris que dans la loi de 
finance de cette année que 
le consommateur final puisse 
encore  payer 10%. Là où 
le bât blesse: c’est que Ca-
nal+, société privée, paye 
ces droits et impôts à l’Etat 
congolais. D’où vient que le 
Gouvernement qui a mission 

d’améliorer les conditions 
de vie de ses populations 
puisse imposer cette nouvelle 
taxe? Dans cette même loi de 
finance, les frais de justice ont 
également augmenté.
Sous d’autres cieux, quand 
on fixe une taxe, on doit expli-
quer la cause et la destination 
des fonds collectés. Là aussi, 
le Gouvernement fait la taupe. 
Personne n’est informé. 
Vous n’êtes pas sans savoir 
que trop d’impôt tue l’impôt  
et donc  l’économie. Tout 
compte fait, le consommateur 
doit désormais payer au total 
15% pour l’audiovisuel. Nous 
disons qu’en cette période de 
crise, cela est injuste. Chez 
nous, tout va dans le sens 
de l’augmentation. Nos élus 
n’ont-ils pas un regard sur 
ces lois? 
J’invite les consommateurs à 
une prise de conscience sur 
ce qui se passe actuellement. 
Si l’on n’y prend garde, nous 
n’arriverons plus à vivre dans 
ce pays. Ça sera un calvaire 
quand je sais que nous vi-
vons déjà dans une précarité 
conjuguée.

Equateur Denis 
NGUIMBI

Jean Claude Mabiala

Dans le cadre de la Journée mondiale de lutte contre le palu-
disme, célébrée le 25 avril 2019 sur le thème: «Zéro palu-
disme», l’Association Trios, spécialisée dans la recherche bio 

médicale, a organisé une séance de dépistage volontaire et gratuit 
au rond-point Moungali, dans le 4e arrondissement de Brazzaville. 
De nombreuses personnes sont venues se faire dépister.

Lutte contre le paludisme

Un dépistage volontaire et gratuit 
pour les populations de Moungali

Le Docteur Berge Ntsiba Ngokama, président de cette association, 
a expliqué qu’après le dépistage et divers examens jugés négatifs, 
le patient était orienté vers un centre de santé partenaire pour un 
traitement adéquat et un suivi minutueux. Car le paludisme est une 
maladie grave et mortelle; il affecte près de 90% de personnes au 
Congo et nécessite une attention soutenue des pouvoirs publics 
L’association Trios qui travaille en partenariat avec le laboratoire 
d’analyse bio médicale, ainsi que d’autres partenaires, regroupe 
près de cent jeunes biologistes issus de l’Institut des sciences 
supérieures de la santé (INSSA) de l’université Marien Ngouabi, 
dont une soixantaine de femmes. Elle a pour but d’aider les jeunes 
sans emploi à se prendre en charge dans le domaine socio-écono-
mique, à travers diverses activités, notamment le don de sang ou 
les conférences-débats liées à la recherche biomédicale. 

Pascal BIOZI KIMINOU

Avec la crise qui sévit 
dans notre pays, ces 
jeunes artisans, sortis 

des dispositifs de formation, 
sont souvent arnaqués par 
des fonctionnaires véreux. 
Ils sont victimes du poids 
excessif des taxes et de la 
multiplicité de tracasseries 
dans les procédures ad-
ministratives, tout comme 
d’une fiscalité excessive, 
inadaptée et arbitraire. Leur 
péché, la méconnaissance 

Artisanat
Des jeunes artisans formés 
pour défendre leurs droits

Le consortium  AJID (Association des jeunes pour l’in-
novation au développement) et l’AADJFM (Association 
pour l’assistance et le développement de la jeune fille) 
ont conjointement organisé le 3 mai dernier à leur siège, 
au quartier Mpaka, un atelier de sensibilisation, d’infor-
mation et de renforcement des capacités juridiques à 
l’intention des jeunes artisans, pour les aider à connaître 
leurs droits et à mieux les défendre. 

Il s’agit d’un réseau d’anciens 
diplômés congolais des 
universités et écoles supé-

rieures françaises visant à 
développer des relations entre 
les membres pour mener des 
actions de représentation, 
organiser des événements 
culturels, initier des actions de 
parrainage aux aspirants aux 
études en France et favoriser 
le retour des compétences 
au pays.
La cérémonie s’est déroulée 
en présence du ministre de 
l’Enseignement primaire se-
condaire et de l’alphabétisa-
tion, Anatole Collinet Makos-
so, et d’autres personnalités 
administratives. 
Elle a démarré par un conte lu 
par Bertrand Zangué,  parlant 
de biens mal acquis. Weilfer 
Kaya a poursuivi pour dire 
aux Congolais ayant appris à 
l’étranger de créer des petits 
emplois et de ramener les 
connaissances acquises au 
pays afin d’augmenter son 
développement. 
L’ambassadeur français a 
ainsi résumé le projet: «C’était 
en 2017, pour revenir un peu 

Vie associative
Le réseau France Alumni 

Congo a été lancé
L’ambassadeur de France au 
Congo, Bertrand Cochery, 
le président et le président 
délégué du groupe interpar-
lementaire d’Amitié France-
Afrique centrale du Sénat 
français, Christophe André 
Frassa et Jean-Marie Bockel, 
ont lancé mercredi 17 avril 
2019, à l’Institut français du 
Congo (Brazzaville), le projet 
France Alumni Congo.

à l’origine des choses, que sur 
cette tribune, en présence du 
ministre Bruno Itoua que nous 
avons donné le coup d’envoi 
de la dynamique France Alum-
ni au Congo. Cette structure 
a été au fil des temps lancée, 
perfectionnée, pour que la 
France participe pleinement 
des mêmes dynamiques que 
celles existant dans d’autres 
pays, notamment la Grande 
Bretagne, les Etats-Unis… 
qui cherchent à cultiver des 
liens entre les étudiants qui 
sont passés par les grandes 
écoles françaises après leurs 
études lorsqu’ils rentrent dans 
leur pays d’origine. Nous 
avons pensé que c’était un 
sujet important par rapport 
aux enjeux de la coopération 
française et au partenariat 
que la France développe, et 
aussi à l’évolution des poli-
tiques françaises en matière 
d’accueil des étudiants».  
Le président délégué du 
groupe interparlementaire 
d’Amitié France-Afrique cen-
trale du Sénat français s’est 

dit très heureux d’assister à 
la transformation de France 
Alumni Congo parce qu’elle 
fait partie désormais d’un 
réseau qui est mondiale. 
«Chaque année en France, 
presque 10.000 étudiants 
venant de tous les horizons, 
de tous les pays de la planète, 
sortent avec un diplôme fran-
çais d’une université ou d’une 
grande école française», a-t-il 
relevé. 
Le réseau consiste à promou-
voir et à valoriser la qualité de 
la formation en France et au 
Congo, à créer une banque de 
données exploitables par des 
entreprises et les pouvoirs pu-
blics, à créer des points Relais 
dans les pays et à favoriser 
le retour des compétences. 
Il organisera également des 
séminaires, des colloques et 
des conférences, tout comme 
il identifiera les principales 
filières de compétences des 
membres.  

Diachiley MASSAMBA 
(stagiaire) 

Pendant le dépistage au Rond-point Moungali

de leurs droits.
Pendant l’atelier, Roger 
Matoko et Alain Ntsakala, 
respectivement président et 
consultant, ont sensibilisé 
les jeunes artisans à l’éveil 
de conscience et à l’auto-
nomisation,  leur adhésion  
à l’Organisation profession-
nelle des artisans (OPA), 
aux Chambres des métiers, 
aux actions de plaidoyer 
auprès des autorités politico 
administratives, judiciaires et 

traditionnelles, à la gestion 
d’un projet, etc., axes clés 
du projet ‘’Accompagnement 
des jeunes déscolarisés 
formés exerçant dans le 
secteur de l’artisanat pour 
la protection de leurs droits’’  
exécuté par  l’AJID.

Après des échanges fruc-
tueux, les participants, 30 au 
total, ont apprécié positive-
ment l’atelier en ce sens qu’il 
a contribué à améliorer leurs 
capacités en matière de dé-
fense de leurs droits. Aussi 
ont-ils promis de traduire 
par des actes les enseigne-
ments reçus, en souhaitant 
la pérennité de ce genre 
d’initiatives.

Equateur Denis NGUIMBI

Les participants après les travaux

Pendant le lancement: la table ronde, modérée par Bertrand Co-
chery, à l’Institut Français du Congo
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DESIGNATION

Véhicule de marque Toyota Hilux Immatriculée 226 LG
Tablette de télévision
Mini congélateur
Mini frigo
Poste téléviseur Plasma de marque SAMSUNG 32 pouces
Casiers de bière locale
Série de trois 03 marmites
Quelques pièces détachées de véhicule
Tablette avec quatre (4) chaises de jardin
Tablette de salon
Table à manger avec quatre (4) chaises
Salon composé de deux canapés de trois (3) places
Pots de fleurs
Stabilisateurs
Pots de bougies d’ornement
Pneu
Gazinière avec bouteille

ETUDE DE MAITRE PATRICE MAHOUNGOU
Huissier de Justice Commissaire-Priseur

Circonscription judiciaire de la Cour d’Appel de Brazzaville
B.P.: 14642; Tél.: 06-626-60-35/05-529-27-67

e-mail: maitremahoungou@gmail.com
Brazzaville, République du Congo

AVIS DE VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES
Maître Patrice MAHOUNGOU, Commissaire-priseur à la résidence de Brazzaville, informe le 
public brazzavillois qu’il sera procédé le Samedi 8 Juin 2019, à 10 Heures 00, dans l’enceinte de 
la Commune de Poto-Poto, à la vente aux enchères publiques en un seul lot des biens meubles 
corporels après saisie au préjudice de Monsieur OSSEBI Mocketh Albertin:

Conditions de vente
- Adjudication faite au plus offrant après trois criées;
- Le prix est payable comptant, faute de quoi, le bien sera vendu à la folle enchère de l’adjudicataire;
- Prix d’adjudication majoré de 12%;
- Le bien vendu en l’état, sans garantie, ni recours contre l’officier vendeur;
- Enlèvement immédiat.

Fait à Brazzaville, le 3 mai 2019

Le Commissaire-Priseur,

Maître Patrice MAHOUNGOU. 

Quantité

01
01
01
01
01
10
01

01
01
01
01
02
03
02 
01
01

L’Institut International des Assurances (IIA) lance le concours pour le recrutement de la promo-
tion 2019-2021 des Centres Professionnels de Formation à l’Assurance (CPFA) dans les Etats 
pour l’obtention du Diplôme de Technicien d’Assurance (DTA). Les conditions pour faire acte de 
candidature et celles portant sur le déroulement du concours sont les suivantes: 

A - CONDITIONS D’ACCES AU CONCOURS:
- être ressortissant d’un Etat membre de la Conférence Interafricaine des Marchés d’Assurances 
(CIMA);
- justifier du Baccalauréat ou de tout autre diplôme jugé équivalent par l’IIA.

B – COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE:
- une demande adressée au Directeur National des Assurances;
- un extrait d’acte de naissance;
- les justificatifs des diplômes requis;
- la justification du paiement des frais du concours (fixés éventuellement par pays).

C- LES EPREUVES DU CONCOURS:
- Français et Culture Générale, durée: 2 heures;
- Techniques d’Assurance ou Mathématiques, Statistiques et calcul des probabilités (niveau 
de la classe de Terminale A) ou d’Economie (Classe de Terminale G) ou de Droit (capacité en 
Droit), durée: 2h.

D- DATE DE CLOTURE DES INSCRIPTIONS DANS LES ETATS:
Les inscriptions prennent fin le vendredi 14 juin 2019.

E- CALENDRIER DU CONCOURS:
Jeudi 04 juillet 2019: 09h00 à 11h00(Heure de Yaoundé, soit TU+1): Epreuve de Français et 
Culture Générale.

Vendredi 05 juillet 2019: 9h00 à 11h00 (Heure de Yaoundé, soit TU+1): Epreuve de Technique 
d’Assurance ou Mathématiques, Statistiques et Calcul de probabilités (niveau de la classe de 
Terminale A) ou d’Economie (Classe de Terminale ou de Droit (Capacité en Droit)..

Yaoundé, le 28 Avril 2019

Le Directeur Général,

Urbain Philippe ADJAVON

AVIS DE CONCOURS INTERNATIONAL 
D’ENTREE DANS LES CPFA

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE 
FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Fonciere, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers 
est en cours: cette procédure concerne les immeubles suivants: 

Unité-Travail-Progrès
--------------- 

ANNONCE LEGALE N°335/2019/BZ-C
INSERTION LEGALE

Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation ne sera plus recevable (article 26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant 
régime de la propriété foncière).   L’Inspecteur Divisionnaire,

Claude TSOWELAFait à Brazzaville, le 08 mai 2019

N° d’ordre

01
02
03
04
05
06
07
08
09
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

N° de réquisition

19984 du 28-02-19 
15807 du 20-12-16
20124 du 12-04-19
20042 du 22-03-19
20044 du 22-03-19
15577 du 09-11-16
20102 du 10-04-19
19906 du 30-01-19
15841 du 23-12-16
20034 du 19-03-19
19693 du 12-07-18
19613 du 29-10-18
19506 du 26-09-18
19958 du 18-02-19
13243 du 22-09-15
20026 du 14-03-19
4680 du 1er-02-19
19397 du 17-04-18
19401 du 29-06-18
19923 du 05-02-19
20130 du 16-04-19
20129 du 16-04-19
16806 du 31-08-17
19924 du 05-02-19
18947 du 14-01-19
20043 du 22-03-12
20139 du 18-04-19
16372 du 26-04-17
19535 du 08-10-18
20040 du 20-03-19
19338 du 30-03-18
19207 du 16-02-18
20048 du 25-03-19
20136 du 16-04-19
20099 du 09-04-19
20012 du 11-03-19
20013 du 11-03-19
13821 du 31-12-15
13639 du 30-11-15
16225 du 24-03-16
20140 du 19-04-19
15545 du 31-10-06
20142 du 19-04-19
16027 du 26-01-17
20081 du 03-04-19

Références cadastrales

Sect CD, bloc 15 ; Plle 10 ; Sup : 399,71m2
Sect BZ, bloc 140 ; Plle 5 ; Sup : 281,66m2
Sect P5, bloc 14 ; Plle 7 ; Sup : 188.371m2
Sect AJ, bloc 5 (ex77) ; Plle 30 (ex47) ; Sup : 372,96m2
Sect AT, bloc 19 (ex70) ; Plle 30 (ex49) ; Sup : 396,99m2
Sect AT, bloc 8 ; Plle 6 ; Sup : 220,00m2
Sect CC, bloc 107 ; Plle 19 ; Sup : 328,96m2
Sect P13C (ex P13), bloc 112 ; Plle 37 ; Sup : 334,05m2
Sect BZ, bloc 126 ; Plle 01 ; Sup : 410,16m2
Sect P7suite, bloc 43 ; Plle 8 (ex1807) ; Sup : 396,99m2
Sect P13C, bloc 89 ; Plle 2511 ; Sup : 400,00m2
Sect -, bloc - ; Plle 10 ; Sup : 400,00m2
Sect P15, bloc 23 ; Plle 21 ; Sup : 159,13m2
Sect CI, bloc 34 ; Plle 01bis ; Sup : 356,53m2
Sect P8, bloc 42 ; Plle 11 ; Sup : 435,77m2
Sect -, bloc - ; Plle 2 ; Sup : 382,61m2
Sect Zone non cadestrée ; Sup : 180,00m2
Sect -, bloc - ; Plle 2 ; Sup : 433,82m2
Sect -, bloc - ; Plle 13 ; Sup : 400,00m2
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 10.000,00m2 soit 1ha
Sect P2, bloc 42 ; Plle 03 ; Sup : 516,50m2
Sect P2, bloc 15 ; Plle 01 ; Sup : 161,33m2
Sect O, bloc 05 ; Plle 3 ; Sup : 466,24m2
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 10.000,00m2 soit 1ha
Sect -, bloc - ; Plle 2 ; Sup : 789,79m2
Sect AT, bloc 20 (ex31), Plles 7 et 41 (ex13-14), Sup : 769,31m2
Sect P8, bloc 214 ; Plle 02 (ex32) ; Sup : 219,62m2
Sect P5, bloc 5 ; Plle 13 ; Sup : 347,84m2
Sect CH, bloc 23 ; Plle 17 ; Sup : 217,33m2
Sect P7, bloc 67 ; Plle 12 ; Sup : 303,70m2
Sect AN, bloc 130 (ex40) ; Plle 7 (ex16) ; Sup : 305,01m2
Sect BD4 (exBD), bloc 48 ; Plle 1 (ex8) ; Sup : 501,75m2
Sect P1, bloc 70 ; Plle 2 (ex3) ; Sup : 673,60m2
Sect -, bloc - ; Plles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 ; Sup : 2.400,00m2
Sect AJ, bloc 91 ; Plle 14bis ; Sup : 130,94m2
Sect P10, bloc 150 ; Plle 4 (ex6) ; Sup : 286,77m2
Sect P8, bloc 35 ; Plle 2 ; Sup : 360,00m2
Sect -, bloc - ; Plle 1 Domaine ; Sup : 50.000,00m2 soit 5ha
Sect -, bloc - ; Plles 1, 9 et 10 ; Sup : 1.200,00m2
Sect -, bloc - ; Plle 1 Domaine ; Sup : 20.000,00m2 soit 2ha
Sect P7, bloc 23 ; Plle 12 ; Sup : 249,47m2
Sect -, bloc - ; Plle 1 Domaine ; Sup : 27.383,83m2  soit 2ha73a84ca
Sect P7, bloc 117 ; Plle 19 ; Sup : 324,00m2
Sect -, bloc - ; Plles  2, 3, 4 et 19 ; Sup : 1.600,00m2
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 4.500,00m2

Quartiers

35, RUE KIMBOTO (QUARTIER 902 J. OPANPAULT)
19, RUE EKONGO
115, RUE MAKOTOPOKO
47, RUE IBOURITSO PASCAL
49, RUE KIYINDOU NZOUMBA
64bis, RUE IBOURITSO (QUARTIER NGAMBIO)
5, RUE EBY (QUARTIER MASSENGO DOMAINE)
20, RUE LOUSSOLO (MOUKONDO)
27, RUE EKONGO
1807, RUE NKO (PLATEAU DES 15 ANS)
MOUKONDO CITE DES 17
QUARTIER KINTELE
27, RUE NDOLO
17BIS, AVENUE SEMBE (EX EBOMAMPOKO)
27, RUE BOUZALA
RUE NON DENOMMEE (QUARTIER DJIRI)
MAKABANDILOU
KINTELE
LIFOULA
VILLAGE MINGALI-BAMBOU
54, RUE HAOUSSAS
58, RUE BANZIRIS
CENTRE-VILLE
VILLAGE MINGALI-BAMBOU
KINTELE
13 et 14, RUE KIYINDOU NZOUMBA
32, AVENUE DES 3 MARTYRS
109, RUE MASSOUKOU
RUE OKOUMA (QUARTIER 905 ITATOLO)
602, RUE LOUFOU PLATEAU DES 15 ANS
 16, RUE GOMA TSE-TSE
68, AVENUE DE HAUTE TENSION (KOMBO)
1BIS, AVENUE DE FRANCE
VILLAGE YIE
12BIS, RUE LOCKO JACQUES
83, RUE ITOUMBI (QUARTIER OUENZE)
10, RUE KIMBOTO
VILLAGE IMPANI
VILLAGE GATSU (TERRE IBINA)
VILLAGE IMPANI
51, RUE DOLISIE
VILLAGE YIE
434, RUE MANDZOMO (PLATEAUX DES 15 ANS)
DJIRI-PONT
NGOUENE (OYO)

Arr/Dpt

9-BZV
6-BZV
4-BZV
7-BZV
7-BZV
7-BZV
9-BZV
7-BZV
6-BZV
4-BZV
4-BZV
POOL
6-BZV
9-BZV
4-BZV
POOL
9-BZV
POOL
POOL
POOL
3-BZV
3-BZV
3-BZV
POOL
POOL
7-BZV
4-BZV
4-BZV
9-BZV
4-BZV
4-BZV
9-BZV
3-BZV
POOL
7-BZV
5-BZV
4-BZV
POOL
POOL
POOL
4-BZV
POOL
4-BZV
POOL

CUVETTE

Requérants

EBANA Fred Yvmar 
NGAKOSSO Antoine 
OYANDZA Victorine 
TATI née ADEKAMBI Viviane
TATI Léon
MASSOUMOU Hélène 
NGAMBO Arnaud Symphorien 
ELEKA Ulrich Inès Raïssa
NGAKOSSO TRAORE Vinci Lebeaux
OKO Pierre 
GBELE Fredy Constant
YOWALI BETU Irène
TSALISSAN OKOMBI Digne Elvis Lothar 
NGOUANGUI Claudina Laese
MOUSSAKANDA MOKOKO Malia
DIONGAS TOUCASS Marie Jeanne Corine
ZOBO Princesse-Demartinez Monica
MIANTSOUKINA MBOUALA Valerian Constant 
AHOUSSINOU MAHOUTIN Gaston 
OBOA Serges
DIARRA Bamba
DIARRA Bamba
OBENGA Joseph Théophile
BOUAKA-MILANDOU Christelle Colombe
NGAMBAMOU Dieudonnée
POATI Pascal
BEAUMAT Emma Clarisse
NTSEMBANI MOUMPALA Ruth Solange 
FOUKOU Elvira Corine
DIAFOUKA Gabriel
SOUKALI Alphonse et Madame ONGUENDE Emilie Gisèle
MONGO Caroline
MALAM Kader
INOKOMIS Henry
MITA MIZINGOU Donnie Vicarnelle et MITA KOUBOU Christelle
Enfants MONDJO
MONDJO née BASSOUAMINA Pierrette
BOUSSOKIA Gabriel
MOTIKABEKA Bertrand Wenceslas 
MOTIKABEKA Bertrand Wenceslas 
ETOTO EBAKASSA Albert
MOTIKABEKA Bertrand Wenceslas
MOKOKO Anicet Edouard et MOKOKO  Eloïse Térésita Antonia
NGOUKEKAGUI Julienne
Société « ENI CONGO » SA

ANNONCES
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Aux termes du Procès-verbal du 
Conseil d’Administration de la 
société « MICOPERI S.p.A » en 
date du 27 Février 2019, déposé 
au rang des minutes du Notaire 
soussigné, le 22 Mars 2019, en-
registré à Pointe-Noire à la même 
date, sous le folio 55/16 N° 2240, 
il a été décidé de la fermeture de 
la succursale MICOPERI S.p.A 
en République du Congo et de 

PUBLI-REPORTAGE

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville
B.P.: 1431, Tél.: 22 294 13 34/05 736 64 64

République du Congo

INSERTION LEGALE
«EQUERRE OFFSHORE» SARL

Société à Responsabilité Limitée
Capital social de Francs CFA: Un Million (1 000 000)

Siège social: Route de l’Aéroport
En diagonale de la station Puma, quartier OCI

RCCM: CG/PNR/18 B 407
Pointe-Noire - République du Congo

Il appert d’un acte authentique reçu 
par le Notaire soussigné, le 13 no-
vembre 2018, enregistré à Pointe-
Noire, le 14 novembre 2018, sous 
folio 210/5, n°8388, la création d’une 
société ayant les caractéristiques sui-
vantes:
FORME: Société à Responsabilité Li-
mitée (SARL); 
OBJET:
La société a pour objet, tant en Répu-
blique du Congo qu’à l’étranger:
- Prestations des services pétroliers 
et mise à disposition du personnel;
Et, généralement, toutes les opéra-
tions financières, commerciales, in-
dustrielles mobilières et
immobilières pouvant se rattacher di-
rectement ou indirectement à l’objet 
ci-dessus ou à tous objets similaires 
ou connexes ;

DENOMINATION: «EQUERRE OF- 
FSHORE» SARL ;
SIEGE SOCIAL: Pointe-Noire, Route 
de l’Aéroport, en diagonale de la sta-
tion Puma, quartier
OCI, République du Congo ;
DUREE: 99 ans, à compter de son im-
matriculation au R.C.C.M. ;
GERANCE: Monsieur Saturnin POATY 
est nommé en qualité de gérant de la 
société pour une durée indéterminée ;
RCCM: CG/PNR/18 B 407 ;
DEPOT LEGAL: Greffe du Tribunal de 
Commerce de Pointe-Noire, le 15 no-
vembre 2018, sous le numéro 18 DA 
2917.

Fait à Pointe-Noire, le 09 mai 2018

Pour avis,
Maître Christèle Elianne 

BOUANGA-GNIANGAISE,
Notaire.

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, 
Tél : 06664.85.64/04432.52.12. - B.P : 4821, 

E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire  - République du Congo.

MICOPERI S.p.A 
Société de droit Italien                                                                                                                                 

Au capital social de 11.000.000, 00 Euros 
Siège social : Via Trieste n.279 - 48122 Ravenna (Italie)                                                                                   

Numéro d’identification fiscale et Registre des Entreprises n° 01350750392

sa radiation au Registre du Com-
merce et du Crédit Mobilier.
Dépôt : Au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Pointe-Noire, sous 
le numéro CG/PNR/17 B 130

Fait à Pointe-Noire, le 25 Mars 2019.

Pour avis.
-Maître G. Christian 

YABBAT-LIBENGUE   - 

avec de bonnes impressions. 
«J’étais assez impatient de le 
voir puisque depuis son pro-
blème de santé, je n’avais pu 
avoir qu’une conversation télé-
phonique avec lui, qui m’avait 
déjà rassuré», a expliqué le 
président togolais. «Mais c’est 
toujours bien de pouvoir venir 
et je le remercie de m’avoir 
donné cette occasion. J’ai été 

mate en poste au Gabon, ce 
qui donne accès aux rumeurs 
selon lesquelles l’homme as-
sis au palais serait un sosie.
Faure Gnassingbé est le tout 
premier dirigeant étranger à 
s’entretenir en tête à tête avec 
le président gabonais depuis 
son accident vasculaire céré-
bral (AVC) le 24 octobre der-
nier. 

M.M.M.

soulagé et rassuré de le voir 
en forme. C’est un grand plai-
sir de voir le président Ali Bon-
go retourner dans son pays et 
être aux affaires. Je pense que 
la région a besoin de lui, que 
l’Afrique a besoin de lui» a-t-il 
dit.
Depuis son retour au pays, Ali 
Bongo ne reçoit que ses colla-
borateurs. Pas même un diplo-

Ali Bongo a reçu Faure Gnassingbé à Libreville
(Suite de la page 8)

Ce séminaire a été ani-
mé par Mme Mireille 
Ngazo, directrice 

exécutive de l’École Su-
périeure de Commerce et 
d’Industrie, et Mme Blanche 
Benzada, directrice géné-
rale de Falaix Intérim, en 
présence de M. William 
Mottom, coordonnateur de 
l’Université. 
La présentation des prére-
quis pour le développement 
de l’entreprenariat féminin 
au Congo et la mise en relief 
de quelques parcours aty-
piques de femmes congo-
laises a constitué le cœur 
des différents exposés. 
Ceux-ci ont permis d’éclai-
rer la lanterne des partici-
pants sur le concept de l’au-
tonomisation de la femme 
et d’indiquer que c’est un 

processus dans lequel les 
femmes voient leurs dota-
tions en capital: humain, 
financier et compétences 
s’accroître. La faiblesse 
du niveau d’instruction, les 
grossesses précoces, la 
charge familiale pénible 
ainsi que l’accès difficile 
au crédit ont été pointés 
du doigt comme facteurs 
contribuant à l’isolement et 
à la précarité économique 
des femmes au niveau de la 
ville de Pointe-Noire. 
Selon un sondage réalisé 
par le FMI en 2011, 6,8% 
des femmes seulement 
ont un compte bancaire, 
contre 11,3% pour les 
hommes.  Dans la ville de 
Pointe-Noire, 5,4% des 
femmes n’ont aucun ni-
veau d’instruction et 92% 

d’entre elles cessent leurs 
études avant le niveau se-
condaire. D’autre part, le 
taux d’adolescentes de 15-
19 ans enceintes ou mères 
est de 119,2 naissances 
pour 1000 femmes, contre 
un taux national de 29 pour 

Entreprenariat
Un séminaire sur le leadership et l’entreprenariat 

féminin pour une croissance inclusive
A l’initiative de l’Université populaire et ci-
toyenne du Congo, un séminaire sur l’en-
treprenariat féminin a eu lieu le 20 avril 
2019 dernier à Pointe-Noire. Il a visé de 
lever le voile sur les failles systémiques 
et exogènes dans l’épanouissement de la 
femme congolaise, de façon générale, et 
celles habitant la ville de Pointe-Noire, en 
particulier.  Le thème retenu était: «Lea-
dership et Entreprenariat féminin pour 
une croissance inclusive». 

mille. Source: Banque mon-
diale, 2014.
Le faible niveau d’engage-
ment de la femme dans l’en-
treprenariat reste un frein à 
lever par le biais d’actions 
de sensibilisation, d’éduca-
tion et de formation, afin de 

se rapprocher de l’objectif 
de parité homme-femme at-
tendue à 50/50 en 2030 par 
les Objectifs de développe-
ment durable (ODD). 
William Mottom, coor-
donnateur de l’UPCC, a 
souligné l’importance de 
l’investissement à consen-
tir pour le développement 
des capacités de la femme 
à travers une activation de 
tous les leviers. Et égale-
ment lui faciliter de promou-
voir l’entreprenariat féminin 

spécifique, afin d’ouvrir à 
la femme des perspectives 
d’avenir et assécher ainsi 
un terreau fertile pour la 
pauvreté. 
A noter que cette journée 
rythmée d’interventions va-
riées, s’est d’abord voulue 
comme une action de sen-
sibilisation, afin de rappeler 
l’importance, les avantages 
et les défis à relever pour 
favoriser l’entreprenariat fé-
minin. Elle a été aussi une 
invitation à considérer la 
nécessité de favoriser l’in-
clusion des femmes, de tra-
vailler à leur sensibilisation 
ainsi qu’à leur formation. 

Madocie Déogratias 
MONGO

Tarifs d’abonnement

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Congo
6 mois
Retrait sur place:   15.600
Expédié:                 23.400
1 an
Retrait sur place:  31.200
Expédié:                46.800

France, Afrique 
Francophone

91 Euros

182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros 

La Semaine  Africaine, 
votre journal!

Mme Mireille Gazo livrant son exposé
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ANNONCE
Banque des Etats de l’Afrique

Centrale
Secrétariat Général

Direction de l’Organisation et des Projets

Titre des services:
- MI n°008/BEAC-COBAC/UGRIF/2019-MI: Services 
de consultants pour l’élaboration d’un cadre métho-
dologique pour la réalisation des stress tests par les 
établissements de crédit de la CEMAC - Consultant 
individuel;
- MI n°009/BEAC-COBAC/UGRIF/2019-MI: Services 
de consultants pour la réalisation d’une enquête et un 
diagnostic des établissements de microfinance des 
1ère, 2ème et 3ème catégories de la CEMAC dans 
le cadre de la mise en œuvre du nouveau règlement 
CEMAC sur la microfinance-Firme (Cabinet);
-MI n°010/BEAC-COBAC/UGRIF/2019-MI: Services 
de consultant «Juriste» pour la mise en conformité 
du cadre règlementaire en matière de lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme (LCB/FT) applicable aux entités du secteur 
bancaire - Consultant individuel;
- MI n°01l/BEAC-COBAC/UGRIF/2019-MI: Services 
de consultant informatique pour la mise en conformité 
de l’applicatif informatique (ASTROLAB) en raison du 
nouveau cadre règlementaire défini par la COBAC en 
matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et 
le financement du terrorisme (LCB/FT) – Consultant 
individuel; 
- MI n°012/BEAC-COBAC/UGRIF/2019-MI: Services 
de consultants pour une assistance à la réforme du 
dispositif règlementaire encadrant les activités du 
Fonds de Garantie des Dépôts en Afrique Centrale 
(FOGADAC)- Consultant individuel.
Bénéficiaire: COBAC
1. La Banque des Etats de l’Afrique Centrale 
(BEAC) a sollicité un crédit et un don de l’Association 
de Développement International (IDA) pour financer 
le Projet de Renforcement des Capacités des Insti-
tutions Financières Régionales de la CEMAC, et a 
l’intention d’utiliser une partie du don pour effectuer 
des paiements au titre des contrats suivants:
2. Nom des services, Mission et qualification des 
consultants: 
2.1. Avis n°08: Elaboration d’un cadre méthodologique 
pour la réalisation des stress tests par les établisse-
ments de crédit de la CEMAC - Consultant individuel
Brèves description des tâches
Suite à la crise financière de 2007/2008, l’usage 
des tests de résistance est devenu primordial pour 
apprécier la capacité des banques à faire face à des 
chocs liés à une crise majeure du crédit sans soutien 
des pouvoirs publics.
L’objectif est d’évaluer la capacité de résistance d’un 
établissement de crédit face à de telles situations. A 
l’instar des superviseurs bancaires américains (2016) 
et européens (2018) et conformément à la publication 
en 2009 par le Comité de Bâle de recommandations 
relatives aux stress tests, la COBAC a prévu dans 
le règlement COBAC R-2016/04 la réalisation des 
tests de résistance ou des simulations de crise aux 
établissements assujettis. A cet égard, la COBAC 
prévoit de mettre en place, avec l’appui d’un consul-
tant, un cadre pratique pour la réalisation des stress 
tests par les établissements de crédit et de doter son 
personnel des compétences nécessaires à l’analyse, 
à la validation ainsi qu’à l’intégration de ces exercices 
dans la stratégie globale de gestion des risques dans 
les établissements de crédit. A ce titre, l’expert a pour 
mission de:
- rédiger un guide méthodologique à l’attention des 
établissements de crédit pour la réalisation des stress 
tests de solvabilité et de liquidité;

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DES INSTITUTIONS FINANCIERES REGIONALES DE LA CEMAC/ P161368
Unité de Gestion des Réformes des Institutions Financières de la CEMAC (UGRIF)

Services Centraux de la BEAC
Avenue Monseigneur Vogt, Boîte Postale 1917 - Yaoundé - République du Cameroun

Tél.: (237) 222 23 40 30/60 - Fax: (237)2 22 23 33 29
Commission de Passation des Marchés - Composante COBAC du Projet

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET
Institution: Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC) - Yaoundé - Cameroun
Nom du projet: Projet de Renforcement des Capacités des Institutions Financières Régionales de la CEMAC - P161368
Don IDA n°: D3030

- élaborer un référentiel de reporting à utiliser par les 
assujettis pour transmettre les résultats des stress tests 
à la COBAC;
-rédiger un guide méthodologique destiné à la COBAC 
pour l’analyse, l’évaluation et la validation des stress 
tests effectués par les établissements assujettis ;
-élaborer un plan de renforcement des capacités des 
agents du Secrétariat Général de la COBAC dans le 
cadre des stress tests.
La durée de la mission pour la phase étude, objet de la 
présente consultation, est estimée à quatre (4) mois et 
la date prévue pour le démarrage est pour fin mai 2019.
Qualifications requises et expériences pertinente 

pour l’exécution des services
Le Consultant doit être un expert de haut niveau 
disposant d’un diplôme d’études supérieures dans 
les domaines de la finance, banque, économie ou 
équivalent et ayant plus de 10 années d’expérience au 
cours desquelles il a réalisé plusieurs missions de taille 
et d’envergure similaires à la mission attendue. Plus 
précisément, le candidat doit avoir:
-une connaissance approfondie des normes internatio-
nales et des bonnes pratiques en matière de supervision 
bancaire;
-une expérience probante dans des institutions, or-
ganismes, ou entités connus dans le domaine de la 
réalisation des tests de résistance bancaires;
-une bonne connaissance de la gestion et de la maîtrise 
des risques dans le secteur bancaire;
-une bonne maîtrise de l’implémentation de Bâle II et 
Bâle III;
-une bonne expérience dans la gestion ou la supervi-
sion de la mise en place ou l’élaboration d’un cadre de 
réalisation de tests de résistance bancaire;
- l’expérience de travail dans un organe de supervision 
ou de régulation bancaire et la maîtrise des normes IFRS 
seront des atouts. II en est de même de la connaissance 
du cadre juridique de l’OHADA (Actes uniformes) ainsi 
que l’environnement de la CEMAC.
Enfin, d’excellentes capacités d’analyse, de synthèse 
et de rédaction, ainsi que la maîtrise du français sont 
requises.
2.2. Avis n°09: Réalisation d’une enquête et d’un 
diagnostic des établissements de micro finance des 
1ère, 2ème et 3ème catégories de la CEMAC dans le 
cadre de la mise en œuvre du nouveau règlement 
CEMAC sur la microfinance - Firme/Cabinet de 
consultant.

Brève description des tâches  
Dans le cadre de la mise en œuvre du règlement 
n°01/17/CEMAC/UMAC/COBAC du 27 septembre 
2017 relatif aux conditions d’exercice et de contrôle de 
l’activité de microfinance dans la CEMAC mis à jour par 
les autorités de la CEMAC et ses textes d’application, la 
COBAC oblige tous les EMF de 1ère catégorie à adhérer 
à un réseau et accorde un intérêt substantiel sur les 
exigences de capital social minimum pour la 2ème et la 
3ème catégorie. Pour se faire une opinion sur la capacité 
et la volonté du secteur de la microfinance à s’adapter 
à la nouvelle règlementation et de s’affilier avec succès 
à des réseaux d’EMF ou de créer des entités indépen-
dantes plus grandes, la COBAC recherche les services 
d’un cabinet conseil pour réaliser un diagnostic et une 
enquête dans les pays les plus susceptibles d’être 
confrontés aux défis liés à l’adaptation à la nouvelle 
réglementation CEMAC sur la microfinance. Dans ce 
cadre, la mission du consultant consiste à:
(i) évaluer la situation et la performance de l’EMF de 

1ère catégorie non affiliées;
(ii) évaluer la situation actuelle et la performance des 
réseaux d’EMF existants ainsi que celles de leurs 
affiliées;
(iii) évaluer la capacité des réseaux existants à absor-
ber et soutenir de manière adéquate un grand nombre 
potentiel de futurs établissements affiliés et donner de 
manière détaillée les étapes à suivre pour atteindre 
cet objectif et son coût;
(iv) évaluer la validité de la mise en place de nouveaux 
réseaux pour les EMF de 1ère catégorie jusque-là non 
affiliés et présenter globalement les étapes à suivre 
pour atteindre cet objectif et leur coût;
(v) évaluer la viabilité de la fusion des EMF existantes 
non affiliés par des établissements de 2ème ou de 
3ème catégories et présenter de manière détaillée les 
étapes à suivre pour atteindre cet objectif et leur coût;
(vi) évaluer la capacité des EMF de 2ème catégorie 
à se conformer aux nouvelles exigences de capital 
social minimum édictées par la réglementation.
L’évaluation doit être réalisée dans les trois pays de 
la CEMAC comptant le plus grand nombre d’EMF 
non affiliées et de membres d’un réseau, à savoir: le 
Cameroun, le Congo et le Tchad. L’évaluation com-
prend un ensemble d’enquêtes et d’entretiens à mener 
dans chaque pays auprès d’un échantillon d’EMF, de 
réseaux d’EMF et d’autorités. Dans le cas des EMF 
et des réseaux d’EMF, l’évaluation comprendra (i) 
l’application d’un questionnaire et (ii) un entretien 
ouvert avec la direction/le conseil d’administration. 
Dans le cas des autorités, l’évaluation comprendra 
un entretien structuré à réaliser après (ou à la fin de) 
l’évaluation de chaque EMF et des réseaux.
La durée indicative pour cette mission est estimée 
à cinq (5) mois, pour un démarrage prévu début du 
mois de juin 2019.
Qualifications requises et expérience pertinente 

pour l’évaluation des services 
Le cabinet doit avoir une bonne connaissance du 
secteur financier et prouver d’une expérience pro-
fessionnelle au cours des dix dernières (10) années 
dans la réalisation d’évaluations d’échelle similaire, 
impliquant de préférence des techniques similaires. 
Les experts clés ne seront pas évalués lors de la 
présélection.
2.3. Avis n°010: Service de consultant «Juriste» 
pour la mise en conformité du cadre réglementaire 
en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme (LCB/
FT) applicable aux entités du secteur bancaire – 
Consultant individuel.

Brèves description des tâches
La révision des Standards internationaux, adoptée par 
le GAFI en février 2012, fait de l’approche basée sur 
les risques une exigence dans la mise en œuvre des 
dispositifs de LBC/FT efficaces. C’est dans ce cadre 
que la COBAC compte procéder à la révision de son 
règlement d’application sectoriel COBAC R-2005/01 
du 1er avril 2005. A cet égard, deux (2) experts se-
ront mobilisés pour participer à la révision du cadre 
réglementaire applicable au secteur. Le Consultant 
«juridique» aura pour mission principale d’assister la 
COBAC dans la révision de son règlement COBAC 
R-2005/01 et de participer à la rédaction de lignes 
directrices explicitant de manière plus opérationnelle 
les diligences que les entités assujetties doivent 
mettre en œuvre pour se conformer à leurs nouvelles 
obligations. 

(Suite en page 19)
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Quant au Consultant «informatique», il aura pour 
mission d’assister la COBAC à se doter d’outils et 
d’une méthodologie lui permettant de mettre en place 
un dispositif de supervision fondé sur les risques. 
L’objectif de la consultation est de mettre en place, en 
étroite collaboration avec la COBAC, un dispositif de 
supervision fonde sur les risques tenant compte des 
dispositions du règlement n°01/CEMAC révisé. A cet 
effet, le Consultant «juridique» aura pour tâches de:
- Participer à la rédaction de la révision du règlement 
COBAC R-2005/01 ;
- Fournir des conseils à la COBAC dans le pilotage 
des travaux d’un groupe de travail ad hoc qui sera en 
charge de ces travaux rédactionnels;
- Rédiger, en étroite collaboration avec la COBAC et 
en associant en tant que de besoin le secteur privé, 
des lignes directrices explicitant aux entités du sec-
teur bancaire leurs obligations de vigilance après la 
révision du règlement COBAC;
- Guider la COBAC dans la conception d’une politique, 
d’outils et d’un programme de contrôles fondés sur 
les risques;
- Participer et animer des sessions de formation 
destinées aux entités du secteur bancaire et aux 
personnels en charge des contrôles.
La durée de la mission est estimée à quinze (15) mois 
pour un temps d’intervention d’environ 24 jours. Le 
démarrage de la mission est prévu pour le début du 
mois de juin 2019.
Qualifications requises et expérience pertinente 

pour l’exécution des services
Le Consultant doit être un juriste de haut niveau avec 
un diplôme d’études supérieures ayant plus de 10 
années d’expérience au niveau national et/ou inter-
national dans le domaine visé par la mission. II doit 
avoir les qualifications et expériences professionnelles 
probantes pour remplir la mission, à savoir:
-Une expérience dans un organisme de supervision 
ou de régulation du secteur financier est requise; Avoir 
assumé des fonctions de responsable de conformité 
au sein d’un établissement de crédit serait un atout ;
- Avoir une expérience dans l’analyse des questions 
juridiques, en particulier celles liées à la LCB-FT, et de 
très grandes qualités rédactionnelles. Une expérience 
de rédaction de textes règlementaires serait un plus;
- Avoir une bonne connaissance des institutions de la 
CEMAC, organismes et entités compétentes dans le 
domaine de la LCB/FT et une excellente maitrise des 
normes et bonnes pratiques (typologies du GAFI...);
- Avoir une bonne connaissance de la gestion et de la 
maitrise des risques dans le secteur bancaire;
2.4. Avis n°01: Service de consultant «informa-
tique» pour la mise en conformité de l’applicatif 
informatique (ASTROLAB) en raison du nouveau 
cadre réglementaire défini par la COBAC en ma-
tière de lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme (LCB/FT) - Consul-
tant individuel

Brèves descriptions des tâches
La révision des standards internationaux, adoptée par 
le GAFI en février 2012, fait de l’approche basée sur 
les risques une exigence dans la mise en œuvre des 
dispositifs de LBC/FT efficaces. C’est dans ce cadre 
que la COBAC compte procéder à la révision de son 
règlement d’application sectoriel COBAC R-2005/01 
du 1er avril 2005. A cet égard, deux (2) experts se-
ront mobilisés pour participer à la révision du cadre 
règlementaire applicable au secteur. Le Consultant 
«juridique» aura pour mission principale d’assister la 
COBAC dans la révision de son règlement COBAC 
R-2005/01 et de participer à la rédaction de lignes 
directrices explicitant de manière plus opérationnelle 
les diligences que les entités assujetties doivent 
mettre en oeuvre pour se conformer à leurs nouvelles 
obligations. 
Quant au Consultant «informatique», il aura pour mis-
sion d’assister la COBAC à revoir l’outil informatique 
(ASTROLAB) utilisé pour LAB/CFT ou d’en développer 
un autre dans une approche de supervision fondée sur 
les risques. L’objectif de la consultation est de mettre 
en place, en étroite collaboration avec la COBAC, un 

(Suite de la page 18) dispositif de supervision fondé sur les risques tenant 
compte des dispositions du règlement n°01/CEMAC 
révisé. A cet effet, le Consultant «informatique» aura 
pour tâches de:
- Contribuer à la mise à jour du questionnaire de LCB/
FT «ASTROLAB»;
- Participer au développement et à la mise en place d’un 
outil permettant un traitement automatisé des réponses 
au Questionnaire LCB-FT, lequel devra avoir été révisé 
parallèlement au règlement COBAC;
-Développer, en étroite collaboration avec l’équipe 
informatique de la COBAC, un outil ou un applicatif 
permettant de noter le risque de BC et de FT lié aux 
activités des entités assujetties et de dresser ainsi une 
cartographie du risque de BC et FT dans les entités du 
secteur bancaire;
- Contribuer à l’animation d’une session de formation sur 
l’utilisation des outils et applicatifs qui auront déployé, 
à destination des personnels en charge des contrô1es 
au sein de la COBAC.
La durée de la mission est estimée à quinze (15) mois 
pour un temps d’intervention d’environ 24 jours. Le 
démarrage de la mission est prévu pour le début du 
mois de juin 2019.
Qualifications requises et expériences pertinente 

pour l’exécution des services
Le Consultant doit être un informaticien de haut niveau 
avec un diplôme d’études supérieures et ayant au moins 
6 années d’expérience avérée au niveau national et/ou 
international dans le domaine visé par la mission. II doit 
avoir les qualifications et expériences professionnelles 
probantes pour remplir la mission, à savoir:
- Avoir une expérience dans la maîtrise d’ouvrage et le 
pilotage d’un projet informatique;
- Avoir une connaissance des applicatifs et systèmes 
d’information utilisés dans le domaine de la LCB/FT, en 
particulier au sein d’une autorité de supervision ou d’un 
établissement bancaire serait un atout;
-Avoir une bonne connaissance des institutions de la 
CEMAC, organismes et entités compétentes dans le 
domaine de la LCB/FT et une excellente maîtrise des 
normes et bonnes pratiques (typologies du GAFI...);
-Avoir une bonne connaissance de la gestion et de la 
maîtrise des risques dans le secteur bancaire ou au sein 
d’une autorité de supervision est requise.
2.5.Avis n°012  Assistance à la réforme du dispositif 
règlementaire encadrant les activités du Fonds de 
Garantie des Dépôts en Afrique Centrale (FOGA-
DAC) – Consultant individuel

Brèves descriptions des tâches
La mission du consultant a pour objectif de mettre à jour 
les textes du FOGADAC, afin de le rendre opérationnel 
dans les différentes actions qu’il peut mener au titre de 
ses  interventions préventive et curative. Toutefois, avant 
de réviser les textes du FOGADAC, le consultant doit 
mener des études préalables demandées par le Comité 
de Direction du Fonds et le Secrétariat Général de la 
COBAC (la conformité du dispositif réglementaire du 
FOGADAC; la composition de l’assiette des contribu-
tions; la détermination du niveau optimal de la réserve 
d’intervention du FOGADAC; la valeur actualisée du 
mécanisme d’assurance des dépôts, etc.). Ensuite, le 
Consultant effectuera les travaux suivants:
-définir les modalités pratiques d’intervention préventive 
(détermination du coût prévisionnel); identification des 
établissements nécessitant l’intervention du Fonds; 
décision sur le sort des dirigeants; mesures de sur-
veillance à mettre en œuvre; fixation du montant de 
la réserve d’intervention; définition des modalités de 
remboursement...);
-apporter des précisions relatives aux règles d’indem-
nisation des déposants, notamment: les modalités 
d’évaluation des dépôts éligibles et le moment d’indem-
nisation des déposants; le rôle des différents acteurs 
dans l’évaluation des dépôts éligibles; l’ouverture de 
comptes auprès d’autres établissements dans le cadre 
de l’indemnisation; et le rôle des différents acteurs et 
sur le mécanisme par lequel de Fonds procède au 
paiement des déposants, notamment en ce qui concerne 
les moyens de paiement utilisés pour indemniser les 
déposants;
-estimer les niveaux appropriés de réserves à constituer 
pour l’intervention curative.

La durée de la mission pour la phase étude, objet de 
la présente consultation, est estimée à quatre (4) mois 
et la date prévue pour le démarrage est pour le début 
du mois de juin 2019.

Qualifications requises et expériences perti-
nente pour l’exécution des services

Le Consultant doit avoir un diplôme universitaire en 
droit, économie, finances, statistiques, administration 
publique ou tout autre domaine assimilé et une bonne 
connaissance des questions relatives à la supervision 
bancaire et aux techniques de liquidation. II doit jus-
tifier d’au moins dix (10) années d’expérience avérée 
au niveau national et/ou international dans le domaine 
visé par la mission, notamment, l’organisation et le 
mode de fonctionnement des institutions, organismes, 
ou entités connues assurant la garantie des dépôts 
en matière bancaire et une bonne connaissance en 
matière d’évaluation des dépôts éligibles dans le cadre 
d’indemnisation des déposants, des mécanismes par 
lesquels un Fonds de garantie des dépôts procède au 
paiement des déposants.
Les termes de référence (TDR) donnant les détails de 
chacune ces missions peuvent être consultés sur le 
site web de la BEAC et de la COBAC aux adresses 
www.beac.int et www.sgcobac.org.
3. L’Unité de Gestion des Réformes des Institu-
tions Financières de la CEMAC (UGRIF), repré-
sentant le Secrétariat Général de la COBAC, invite 
les consultants admissibles à manifester leur intérêt à 
fournir les services décrits ci-dessus. Les consultants 
intéressés doivent fournir les informations démon-
trant qu’ils possèdent les qualifications requises et 
l’ expérience pertinente susvisées pour l’exécution 
des services (CV, brochures, références concernant 
l’exécution de contrats analogues, expérience dans 
des conditions semblables, etc.).
4. II est porté à l’attention des Consultants que les 
dispositions de la Section III, paragraphes 3.14, 3.16 
et 3.17 du «Règlement de Passation des Marchés 
pour les Emprunteurs sollicitant le financement des de 
projet d’investissement (le règlement)» de juillet 2016 
révisé en novembre 2017, relatives aux règles de la 
Banque mondiale en matière de conflit d’intérêts 
sont applicables.
5. Pour l’avis n°9, Un consultant (Firme/cabinet) sera 
sélectionné selon la méthode de Sélection Fondée 
sur les Qualifications des consultants telle que dé-
crite dans le «règlement». S’ils le souhaitent, les can-
didats peuvent s’associer avec d’autres consultants 
pour renforcer leurs compétences respectives, mais 
doivent indiquer, clairement, si l’association prend la 
forme d’une coentreprise et/ou d’une sous-traitance. 
Dans le cas d’un groupement, tous les partenaires de 
la coentreprise sont conjointement et solidairement 
responsables de l’intégralité du contrat, s’ils sont 
retenus.
Pour les avis n°8, 10, 11 et 12, Un Consultant indivi-
duel sera sélectionné selon la méthode de
sélection pour les Consultants individuels telle que 
décrite dans le «règlement».
De plus amples informations peuvent être obtenues 
tous les jours ouvrables à l’adresse mentionnée 
ci-dessous, de 09 heures à 14 heures (heure locale).
6. Les manifestations d’intérêt, rédigées en français, 
doivent être déposées à l’adresse mentionnée ci-des-
sous ou envoyées par courrier électronique, au plus 
tard, le 23 mai 2019, à 15 heures (heure locale).

Secrétariat Général de la Commission Bancaire 
de l’Afrique Centrale (COBAC)

Immeuble BEAC, sis à l’avenue Jean Paul II, 
B.P.: 2180, Libreville, République Gabonaise

Tél.: (+241) 01 74 45 47
A l’attention de Monsieur le Secrétaire Général 
de la COBAC, représenté par la Direction de la 
Règlementation, des Etudes Générales et des 

Relations Internationales (DREGRI)
beninga@beac.int et bem@beac.int avec copie 

à adoum@beac.int
Yaoundé, le 23 avril 2019.

Le Coordonnateur du Projet.
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ANNONCE
Banque des Etats de l’Afrique

Centrale
Secrétariat Général

Direction de l’Organisation et des Projets

1. La Banque des États de l’Afrique 
Centrale (BEAC) a sollicité un crédit et 
un don de l’Association de Développe-
ment International (IDA) pour financer le 
Projet de Renforcement des Capacités 
des Institutions Financières Régionales 
de la CEMAC, et a l’intention d’utiliser 
une partie du crédit pour effectuer des 
paiements au titre du contrat de Services 
de consultants pour une assistance à 
l’évaluation et au renforcement du cadre 
légal et règlementaire des systèmes et 
moyens de paiement de la CEMAC. 
 
2. Mission de consultants:  
 Dans le cadre de la poursuite de la mo-
dernisation des systèmes de paiement 
de la CEMAC, la BEAC compte sélec-
tionner un consultant pour évaluer le 
cadre légal et réglementaire et faire des 
recommandations pour son renforce-
ment. En collaboration avec la Direction 
des Systèmes et Moyen de Paiement de 
la BEAC, le consultant sera chargé de: 
 
• Procéder à une évaluation du cadre lé-
gal et réglementaire régissant le système 
régional de paiement de la CEMAC, 
notamment du Règlement 02/03 portant 
sur les systèmes, moyens et incidents 
de paiement, au regard des nouveaux 
textes sur l’interopérabilité et les services 
de paiement; 
• Formuler des recommandations sur les 
réformes qui pourraient être entreprises 
par les autorités de la CEMAC, telle que 
la mise en place d’un règlement spéci-
fique sur la Centrale des Incidents de 
Paiement, etc.; 
• Fournir une feuille de route pour le 
processus de réforme; 
• Proposer des projets de lois et règle-
ments en vertu de la feuille de route 
ci-dessus référencée; 
• Organiser des ateliers au besoin; 
• Entreprendre toutes autres activités 
liées à la mise en œuvre de ces tâches. 

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DES INSTITUTIONS FINANCIERES REGIONALES DE LA CEMAC / P161368 
 

Unité de Gestion des Reformes des Institutions Financières de la CEMAC (UGRIF)  
Services Centraux de la BEAC 

Avenue Monseigneur Vogt,  Boîte Postale 1917 – Yaoundé – République du Cameroun 
Tél. (237) 222 23 40 30/60 Fax : (237)2 22 23 33 29 

 
 Commission de Passation des Marchés – Composante BEAC du Projet 

 
Institution: Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC) - Yaoundé - Cameroun 
Nom du projet: Projet de Renforcement des Capacités des Institutions Financières Régionales de la CEMAC – P161368 Crédit IDA n° : 62290 
Titre de services: Services de consultants pour une assistance à l’évaluation du cadre légal et règlementaire des systèmes et moyens de paiement de la CEMAC. 
Bénéficiaire: DSMP-BEAC 

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET 
N° 013/BEAC/SG/DOP/UGRIF/2019-MI

 La durée de la mission pour la phase 
étude, objet de la présente consultation, 
est estimée à huit (8) mois et la date pré-
vue pour le démarrage est juillet 2019. 
 
Les termes de référence (TDR) qui 
donnent les détails de la mission du 
consultant peuvent être consultés sur le 
site web de la BEAC à l’adresse www.
beac.int.  
 
3. L’Unité de Gestion des Réformes des 
Institutions Financières de la CEMAC 
(UGRIF) représentant le Secrétariat Gé-
néral de la BEAC, invite les consultants 
admissibles à manifester leur intérêt à 
fournir les services décrits ci-dessus. Les 
consultants intéressés doivent fournir les 
informations démontrant qu’ils possèdent 
les qualifications requises et l’expérience 
pertinente pour l’exécution des services 
(brochures, références concernant l’exé-
cution de contrats analogues, expérience 
dans des conditions semblables, etc.). Les 
principaux critères de sélection porteront 
sur la connaissance du secteur financier 
et des systèmes de paiement ainsi que 
l’expérience professionnelle avérée au 
cours des dix dernières 10 années dans 
la réalisation des missions similaires, 
en l’occurrence ’élaboration de lois et 
règlements régissant des systèmes de 
paiement de détail et de gros montants. La 
connaissance des systèmes de paiement 
de la CEMAC est un atout. Les références 
des experts clés (expert en droit des TIC et 
expert en finance numérique et systèmes 
de paiement) ne seront pas évaluées lors 
de la présélection. 
 
4. Il est porté à l’attention des Consultants 
que les dispositions de la Section III, 
paragraphes 3.14, 3.16 et 3.17 du «Rè-
glement de Passation des Marchés pour 
les Emprunteurs sollicitant le financement 
des de projet d’investissement, (le Règle-
ment)» de juillet 2016 révisé en novembre 

2017, relatives aux règles de la Banque 
mondiale en matière de conflit d’intérêts 
sont applicables.  
 
5. Les candidats peuvent s’associer avec 
d’autres consultants pour renforcer leurs 
compétences respectives mais doivent 
indiquer clairement si l’association 
prend la forme d’une coentreprise et/ou 
d’une sous-traitance. Dans le cas d’un 
groupement, tous les partenaires de la 
coentreprise sont conjointement et soli-
dairement responsables de l’intégralité 
du contrat s’ils sont retenus. 
 
Un consultant sera sélectionné selon 
la méthode de Sélection Fondée sur la 
Qualité et le Coût telle que décrite dans 
le «Règlement». 
 
De plus amples informations peuvent 
être obtenues tous les jours ouvrables 
à l’adresse mentionnée ci-dessous de 
09 heures à 14 heures (heures locales). 
 
6. Les manifestations d’intérêt rédigées 
en français doivent être déposées à 
l’adresse mentionnée cidessous ou en-
voyées par courrier électronique au plus 
tard le 10 mai 2019.    

Banque des Etats de l’Afrique Centrale 
(BEAC)   

736, avenue Monseigneur Vogt, 4
B.P.: 1917 Yaoundé - CAMEROUN 

Tél: (+237) 22 23 40 30/60, 
Fax: (+237) 22 23 33 29 

A l’attention de Monsieur 
le Coordonnateur du Projet, 

Représentant Monsieur le Secrétaire 
Général de la BEAC, Porte 1208, 

Email: adoum@beac.int copie 
ahmed@beac.int  

 Yaoundé, le 26 avril 2019 

Le Coordonnateur du Projet  
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CULTURE

Introduction

Le livre est de tous les 
supports didactiques 
déterminants au ser-

vice du succès scolaire, 
celui qui fait l’unanimité tant 
chez les acteurs, praticiens 
du sacerdoce de Montaigne 
ou de
Rousseau que chez d’ano-
nymes observateurs de la 
chose éducative ou dans 
une large mesure, en ma-
tière de formation intellec-
tuelle de l’Homme. II joue 
incontestablement le pre-
mier rôle dans l’apprentis-
sage des uns - les élèves 
et étudiants - et dans l’exer-
cice des autres - les boulan-
gers pédagogiques, autre-
ment dit les enseignants.

Question 1: Peut-on ima-
giner le métier d’ensei-
gnant ou une situation 
d’apprentissage sans le 
livre?

Non! Trois fois non. Et pour 
cause, tout ce qu’on a à en-
seigner est consigné dans 
des livres.
Un ensemble de concepts, 
de notions, d’informations, 
de recettes, de modes de 
vie, de modes
de pensée, d’agir et d’être, 
se trouve étalé dans le livre. 
Si naguère, le savoir, le sa-
voir-vivre, le savoir-faire, 
le faire savoir et le savoir 
être étaient dans la socié-
té traditionnelle, transmis 
de bouche à oreille par ce 
mode de véhicule de la pen-
sée humaine appelé l’orali-
té, avec sa part de torsion, 
de distorsion, de modifica-
tion ou d’altération du mes-
sage au gré du locuteur qui, 
par caprice ou par trouble 
de la memo ire (celle-ci 
n’étant pas exempte de 
quelques trahison involon-
taire), aujourd’hui, un outil 
fiable est mis à la dispo-
sition de tous ceux qui ont 
choisi le chemin de l’école: 
le livre.
Pas n’importe lequel. Par-
lons d’abord du livre sco-
laire. Celui qui n’est pas 
le fruit de la colère de son 
auteur face à quelques faits 
de société qui le dérangent, 
l’agacent ou le chagrinent.
Mais celui qui véhicule des 
éléments de connaissances 
plurielles et variées selon 
les disciplines enseignées 
par niveau d’études du pri-
maire jusqu’à l’université, 
en passant par le secon-
daire. On peut en compter 
de 7 à une quinzaine envi-
ron.
II serait alors dans ces 

Réflexion
Le livre, l’école 

et la formation intellectuelle  

conditions inimaginables 
de penser à l’acquisition 
de connaissances sans le 
recours à un support, à un 
guide, à un document réfé-
rentiel à la fois commun aux 
utilisateurs règlementaires 
et spécialistes, les ensei-
gnants tout aussi capital 
aux destinataires que sont 
les apprenants. Par sou-
ci d’équité, le livre donne 
les mêmes informations 
pour une formation dont 
les objectifs finaux sont à 
l’avance déterminés de ma-
nière à faire que la sanction 
par l’évaluation somma-
tive mette tout le monde 
d’accord par rapport à des 
règles docimologiques éta-
blies et définies au préa-
lable.
Le livre est donc comme 
l’air dont est doté l’être 
humain à sa naissance, 
condition sine qua non de 
vie. Oui, essayons un seul 
instant de nous représenter 
l’école sans le livre.
L’enseignant irait dans tous 
les sens de son lyrisme où 
des choses sans contrôle 
ni mesure lui passeraient 
par la tête, et l’amènerait 
à passer du coq à l’âne, 
allant jusqu’à mélanger les 
serviettes et les torchons, 
sous prétexte qu’ils seraient 
fabriqués par la même 
usine ou entreprise, peu 
importe que les unes soient 
au service du corps humain 
dans l’intimité et les autres 
des choses certes utiles au 
bien-être existentiel, mais à 
usage domestique sans for-
malisme rigoureux.
Ce serait une véritable foire 
et on aurait, au finish, des 
têtes bourrées dans tous 
les sens d’un savoir confus 
et touffu au service incon-
trôlé de l’élève devant vo-
mir sans commune mesure 
ce trop-plein à plaindre et 
dont on aurait à craindre 
une colique ou une diarrhée 
verbale, si l’on venait à l’in-
terroger sur ce que son cer-
veau aurait avalé.
Rabelais, écrivain français 

du XVIe siècle, l’avait si 
bien caractérisé dans son 
livre Gargantua où le savoir 
encyclopédique de l’élève 
est un véritable gâchis à 
la fois pour l’enfant qu’on 
veut former en tout, sans 
en doser ni la quantité, ni la 
qualité et pour le précepteur 
(l’enseignant) livré à un tra-
vail ardu et titanesque dont 
il était à craindre qu’il n’en 
tombât malade à la fin.
Le livre est donc un re-
père, une boussole pour 
éviter de se perdre dans 
cette immense et dense 
forêt de mots, de phrases 
apparemment barbares 
qui s’alignent, se suivent, 
s’embrassent, se sourient, 
s’épient, jouent au chat et 
à la souris pour donner à la 
fin au lecteur des informa-
tions dont il lui sera posé 
des questions pour évaluer 
ses acquis et vérifier des 
prérequis, lorsque, plus 
tard, pour tester le niveau 
d’un élève à élever à l’étage 
supérieur de la connais-
sance, on va procéder à 
l’évaluation des savoirs et 
des connaissances de l’im-
pétrant. Tel est l’intérêt du 
livre dans le circuit scolaire.

Question 2: Une fois hors 
du circuit scolaire formel, 
quelle peut être l’impor-
tance du livre pour la for-
mation intellectuelle de 
l’homme?

La vie en tant que telle est 
une grande école. C’est un 
livre ouvert sous nos yeux 
et que nous lisons même 
les yeux fermés, le soir al-
longé au lit, avant que le 
sommeil ne nous gagne.
Fermez les yeux mainte-
nant et vous verrez défi-
ler plusieurs images des 
scènes du jour ou des
jours, des semaines, des 
mois ou encore des an-
nées passés, heureuses 
ou malheureuses, fastes 
ou néfastes, nobles ou 
ignobles, lamentables, blâ-
mables, condamnables 

ou pendables; agréables, 
admirables, formidables, 
incroyables ou simplement 
merveilleuses. II en va de 
même pour les livres de 
tout genre que nous lisons 
en temps de détente, de 
récréation de l’esprit. La ri-
chesse que nous en tirons 
ne se mesure pas sur le 
champ, mais bien après ce 
temps de lecture car, dans 
le silence profond et fécond 
d’une introspection, on se 
rappelle bien les évène-
ments narrés, les histoires 
croustillantes dévorées, 
les leçons de vie tirées des 
lectures. On ne dira jamais 
assez de tout le bien cultu-
rel qui se véhicule à travers 
les livres et sans que cela 
ne soit souvent perceptible, 
toutes les leçons d’accord 
ou des règles grammati-
cales assez rebelles à notre 
cerveau juvénile, s’installent 
et se fixent dans le logiciel 
mental du lecteur assidu 
des livres beaucoup plus 
durablement que chez celui 
qui en faisait sur le banc de 
l’école, du psittacisme, au-
trement dit le perroquet.
Par la lecture, on acquiert 
un vocabulaire et une or-
thographe riches et corrects 
par la fréquence et la récur-
rence du flirt avec les mots 
et expressions qui, d’obtus 
ou complexes au départ, 
se meuvent en belles ga-
lettes à croquer? Et on se 
souviendra de tout l’en-
thousiasme d’un enfant qui, 
après lecture, s’empressait 
de venir conter à sa mère, à 
son père, à sa sœur et à son 
frère, l’histoire qu’il avait sa-
vourée avec délectation. Ce 
qu’il ne sait pas en ce mo-
ment-là, c’est l’acquisition 
implicite des constructions 
morphosyntaxiques, voire 
stylistiques par le contenu 
des livres lus sans la ter-
reur manifeste du fouet du 
maître à l’école primaire 
ou de la note humiliante 
sanction docimologique du 
Professeur au collège et au 
lycée.
En outre, les livres sont une 
porte ouverte sur le monde 
extérieur, occultant parfois 
la prospection de l’intérieur 
de l’être humain. Ce qui 
n’est pas en soi une mau-
vaise chose en ce qu’ils per-
mettent au lecteur sans dé-
bourser le prix onéreux d’un 
voyage hors des frontières 
physiques de l’homme, de 
visiter à travers un voyage 
de l’esprit des coins et 
recoins, des paysages 
merveilleux de la nature 
à travers les descriptions 
de la flore et de la faune, 
des océans, des mers, des 

fleuves, des rivières et des 
lacs de l’univers par la ma-
gie de l’écriture.
Ce voyage a l’avantage de 
ne pas être périlleux. Aucun 
danger n’est à craindre, 
aucun accident ne saurait 
venir arrêter le périple au 
fil des pages selon le bon 
soin de l’auteur du livre, 
qui, en bon pilote, en bon 
capitaine du bateau, en bon 
conducteur de train ou d’au-
tomobile évite habilement 
des trous d’air, des récifs 
ou icebergs, des nids de 
poules qui jonchent souvent 
les chemins des airs, les 
chemins des eaux, les che-
mins de fer ou même les 
chemins de terre avec ces 
chauffards hilares comme 
des soulards aux yeux 
hagards comme des pil-
lards de dollars qui, parfois, 
finissent dans des bars ou 
dans des mares s’ébattant 
comme des canards ou des 
connards à convoquer à la 
barre de tous les barbares 
de la condition humaine qui 
nous font de la peine.
Ami fidèle du lecteur, le livre 
est une fenêtre de la mai-
son de la connaissance. II 
importe donc de la laisser 
ouverte souvent pour que la 
lumière se fasse, efface et 
chasse l’obscurité dans la-
quelle on est plongé quand 
cette maison est fermée à 
double tour par notre pho-
bie de la lecture.
Le livre est une porte ou-
verte à la culture humaine; 
quand chaque jour, sous 
le soleil, on passe d’une 
chambre à l’autre, à la quête 
d’une recette culinaire pour 
assouvir notre petite
gourmandise lyrique ou 
nous abreuver à cette 
source fraiche de la 
connaissance des Hommes 
et des choses.
Paul Guth disait, à juste 
titre: «Lire un livre muscle 
notre esprit». Victor Hugo, 
avant lui,
affirmait: «Un livre est 
quelqu’un. II nous parle, 
nous l’écoutons.» Georges 
Pompidou, pour sa part, 
dit des mots du livre qui 
s’alignent ce qui suit: «Telle 
ligne vous tient, telle ligne 
vous entraine, telle ligne 
vous subjugue, telle ligne 
vous serre, telle ligne vous 
émeut, telle ligne vous fait 

rire, telle ligne vous mord, 
telle ligne vous fait pleu-
rer...»
Le livre ne laisse pas le lec-
teur comme il l’a trouvé. Il 
lui a parlé en bon confident 
des vertes et pas mûres, 
comme dirait le comédien, 
des figues et des raisins, de 
l’oseille et des citrons, du 
miel et de toutes les sucre-
ries du jardin de l’imaginaire 
fruitier des écrivains qui 
avec des fruits à pain sa-
voureux en main, appâtent 
et épatent les lecteurs 
qui se délectent au fil des 
pages.
Comme on le voit, le livre 
change l’état d’âme du 
lecteur. II est notre conso-
lateur dans les moments 
de détresse. II est notre sti-
mulateur dans les moments 
de déprime. II est notre ins-
tructeur, notre moniteur. II 
est le complément essentiel 
du vecteur des savoirs et 
des connaissances qu’est 
l’enseignant. II est enfin le 
dépositaire des secrets de 
l’humanité dont les clés sont 
à la portée de tous ceux qui 
sont portes par l’amour des 
Lettres en ce que ces der-
nières sont et demeurent 
les wagons du train de la 
connaissance avec pour 
locomotive l’enseignant. 

Conclusion
Ainsi dit, tout porte à croire 
que les livres, dont on a 
pu craindre l’irrémédiable 
perte du rôle majeur dans 
la formation intellectuelle, 
morale, civique, juridique et 
professionnelle avec l’inva-
sion presque sauvage des 
Nouvelles Techniques de 
l’Information et de la Com-
munication, ont encore de 
vieux jours devant eux, 
puisqu’ils ont la dent dure 
pour mordre les fils invi-
sibles et bien tendus des 
réseaux sociaux qui, même 
ayant détourné en partie un 
certain public surtout juvé-
nile de lecteurs, participent 
de belle manière, malgré 
elles, à la promotion du livre 
par sa version numérique. 
Et ça, c’est la plus grande 
victoire du livre qui, quelle 
que forme qu’elle prenne 
sera toujours lu pour le plus 
grand profit du consom-
mateur infatigable de ce 
savoureux gâteau qu’il soit 
offert aux fins gourmets des 
mets et des mots, nos amis 
fidèles, nos compagnons 
de voyage au bout de la 
connaissance.

Pierre TSEMOU,
 inspecteur honoraire, 

écrivain et critique 
littéraire

Pierre Ntsémou

Pour ne pas manquer 
une édition de 

La Semaine 
Africaine, mieux vaut 

s’abonner 
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Connecter une constel-
lation d’artistes 
contemporains afri-
cains de renom, issus 

du continent ou de la diaspora, 
entre eux, afin de faire briller 
leurs œuvres sur le continent, 
telle est l’idée fondatrice de 
l’exposition «Prête-moi ton 
rêve» qui s’étalera sur douze 
mois, durant lesquels elle fera 
étape dans 6 métropoles du 
Continent: Dakar (Sénégal), 
Abidjan (Côte d’Ivoire), Lagos 
(Nigeria), Addis-Abeba (Ethio-
pie) et Cape Town (Afrique 
du Sud), Marrakech (Maroc), 
telle une caravane culturelle 
ambassadrice de l’art africain 
contemporain. 
L’ingénieuse initiative de la 
Fondation pour le développe-
ment de la culture contempo-
raine africaine présentera des 
œuvres majeures d’artistes 
africains de stature interna-
tionale, généralement plus 
connus à Paris, Londres ou 
New York que dans leurs 
propres pays. Parmi eux: El 
Anatsui, William Kentridge, 
Chéri Samba, Barthélémy 
Toguo, Ouattara Watts, Abdo-
ulaye Konaté…Et, bien enten-
du, Bill Kouelany. 
Quatre temps forts rythme-
ront chacune des escales de 
«Prête-moi ton rêve». 
L’exposition principale invite le 
grand public à découvrir des 
pièces inédites réalisées lors 

Exposition itinérante africaine «Prête-moi ton rêve»

Bill Kouelany parmi 
les trente artistes retenus

de résidences artistiques ainsi 
que d’autres œuvres prêtées 
par les artistes ou les galeries. 
Dans chacune des 6 métro-
poles visitées, l’exposition 
choisit, ensuite, de rendre 
hommage à un artiste local, 
en reconnaissance de son 
oeuvre. A Casablanca, par 
exemple, c’est l’artiste plasti-
cien marocain Farid Belkahia 
qui est mis à l’honneur. 
Autre temps fort de l’évé-
nement, la section «Carte 
blanche», une exposition 
consacrée à des artistes lo-
caux, portée par un jeune 
commissaire résident. 
Des tables rondes dédiées à 
des thèmes spécifiques en 
rapport avec la création artis-
tique contemporaine seront 
également organisées tout au 
long du parcours de l’exposi-
tion. 
«Prête-moi ton rêve est une 
occasion inédite pour mon-
trer, exposer, promouvoir, re-
connaître l’art contemporain 
africain et lui donner sa juste 
place sur le continent et dans 
le monde», affirme Fihr Ket-
tani, secrétaire général de la 
Fondation.
La FDCCA a été créé en jan-
vier 2019. Elle est présidée 
par Son Altesse le Prince 
Moulay Ismaïl, et rassemble 
des entrepreneurs culturels, 
des artistes et des passionnés 
d’art contemporain dans toute 

l’Afrique. Entre autres objec-
tifs, la Fondation souhaite 
participer à mobiliser les diffé-
rentes composantes de l’éco-
système culturel du continent 
africain, afin de soutenir la dy-
namique artistique et encoura-
ger la collaboration culturelle 
panafricaine. 
Bill Koulany a vu le jour en 
1965 à Brazzaville (Congo) où 
elle réside. L’artiste a fait ses 
premiers pas dans la peinture 
en 1990.  
Dans dans ses travaux plas-
tiques, elle met très souvent 
en œuvre, non parfois sans 
humour, l’idée ou la traduction 
violente d’une impossibilité. 
Orchestrant une matière chao-
tique, ses peintures renvoient 
à une exploration intime, 
questionnant le rapport à soi 
et à l’autre. Ses toiles sont in-
cisées, arrachées, rapiécées, 
elles sont l’endroit de la déchi-
rure, elles s’éprouvent comme 
des peaux.
L’artiste peint et écrit de la 
même manière que l’on se 
scrute, au scalpel, promenant 
ainsi sur elle, un regard nar-
quois et ironique. De l’ordre 
du bestiaire et du registre de 
l’animalité, les œuvres de 
l’artiste sont le moment où 
se déploient des forces agis-
santes et contradictoires, les 
indéterminations. S’appréhen-

dant comme des textes, ses 
pièces sont la transcription 
visuelle des désordres et des 
tiraillements. La trame capti-
vante où s’affrontent des an-
tagonismes à la fois connus et 
inconscients. 
Peuplées de corps anonymes 
et sans têtes, elles mettent 
en scène les spectres d’un 
théâtre intérieur. Coutures 
volontairement grossières qui 
apparaissent telles des cica-
trices, collages qui se mêlent 
aux traits simples et aux cou-
leurs bruts, ces formes sont 
les traces d’un journal de 
bord existentiel et amoureux, 
où s’exacerbe une tension, le 
désir de joindre ce qui semble 
inconciliable. L’artiste entre-
prend sans relâche et presque 
amusée, la narration fluctuante 
de ces atermoiements.
Quelques fois, ses peintures 
font apparaître des silhouettes 
énigmatiques masculines et 
féminines, qui se frôlent, se 
touchent sans se voir. Ordon-
nant ainsi dans une musique 
blanche et immobile, un bal-
let désuet et inéluctable. Les 
images délicates de la solitude 
de nos vies secrètes.

Véran Carrhol 
YANGA

«Prête-moi ton rêve», tel est l’intitulé d’une expo-
sition itinérante africaine inédite organisée par la 
Fondation pour le développement de la culture 
contemporaine africaine (FDCCA), basée au Ma-
roc. La première édition de cette expo s’ouvrira le 
18 juin 2019 dans la ville chérifienne de Casablan-
ca. Elle concernera six pays et réunira les œuvres 
de trente artistes de renommée internationale, 
dont celles de la Congolaise Bill Kouelany, direc-
trice artistique des Ateliers Sahm, une plateforme 
culturelle des arts (plastique, littérature, cinéma, 
théâtre, musique, danse). Cette dernière a été éle-
vée, en mars 2019, au rang d’Officier des arts et 
lettres par la République française.

C’est un livre de 276 
pages paru le 7 mai de 
cette année, vendu à 

22,50 euros. 
Résumé du roman: «Euphé-
mie, célibataire, habite en 
France. Damasa, marié, vit 
au Tchad. Euphémie, premier 
amour de Damasa, pour-
rait-elle devenir sa seconde 
épouse?
Alors même que Léa, sa fille 
adoptive, découvre les turpi-
tudes de son mari Fidèle au 
Congo, et que le fiston, Momo 
le musicien, fait sa crise à 
vingt-cinq ans…La femme de 
ce dernier, Faustine, jeune 
Congolaise déracinée, rêve de 
Paris. Mathilde, la provinciale, 
trait d’union entre tous, devra 

Roman
Et de deux pour Valérie Sana!
Après son coup d’essai 
«L’Envol ou de l’union sa-
crée des cœurs» paru en 
2018, l’écrivaine congo-
laise Valérie Sana vient 
de nouveau enrichir sa bi-
bliographie.  «Rendez-moi 
mes amours!», sorti aux 
Editions L’Harmattan, est 
son nouveau roman. 

cette fois gérer Guillaume, son 
mari de nouveau alcoolique.
Quand l’amitié surpasse 
l’amour et que l’amour tra-
verse le temps et l’espace, 
cela donne: polygames, 
polyandres, vous n’êtes pas 
sérieux! Mais qu’y a-t-il de mal 
à ça?
Ah, encore une chose: mé-
fiez-vous des hommes à vélo! 
Monsieur de la Richardière 
crie vengeance…»
Avec ce second roman, qui 
est la suite de «L’Envol ou de 
l’union sacrée des coeurs», 

Valérie Sana renouvelle son 
attachement à la cause soli-
daire initiée avec le premier 
livre, en destinant une fois de 
plus l’intégralité de ses droits 
d’auteur aux enfants malades.
Née en 1975 à Amboise (In-
dre-et-Loire), d’une mère 
Française et d’un père Congo-
lais, Valérie grandit dans la 
ville portuaire de Pointe-Noire 
(Congo), avant de poursuivre 
ses études en France qu’elle a 
rejointe au début des années 
90. 
Après des études de géogra-

phie et aménagement du terri-
toire sur les espaces tropicaux, 
de langue et civilisation swahi-
li, elle intègre le ministère des 
Affaires étrangères français, 
en 2003. De par ses fonctions, 
elle séjournera au Gabon, en 
Turquie, puis au Maroc. Elle 
exerce actuellement à Paris.

V.C.Y.

Cinéma 

«Diboulou», un film 
signé par Albé Diaho

Réalisateur, scénariste et acteur, Albé Diaho a présenté le 26 avril 2019, 
dans la salle Royal Cinéma de Pointe-Noire, son moyen métrage. Un film 
produit par Sky Vision Médias, qui réveille la conscience de l’Homme et 
la responsabilité sur des actes qu’il sème. L’auteur y dit que l’Homme est 
le maitre de tout, mais qu’il pense posséder, malheureusement, les lois 
de Dieu qui rétribuent à chacun ce qu’il mérite. 

L’auteur parle d’une jeune fille âgée de 24 ans qui, dans son enfance, 
est troublée et déséquilibrée par la recherche de son père. Elle va faire 
des rencontres mystérieuses qui vont la conduire dans des drames. Et 
l’auteur explique comment les jeunes filles d’aujourd’hui sont devenues 
malheureuses, à cause de la re-
cherche de soi, c’est-à-dire que 
les jeunes filles ne sont plus pa-
tientes, ni ambitieuses. C’est ce 
qui a conduit la jeune fille à être 
esclave de l’argent par manque 
de patience dans la recherche de 
son père sur le bon chemin.
Albé Diaho en appelle donc à 
une prise de conscience et à 
être responsables sur des actes 
que chacun et chacune pose, car 
l’Homme doit être capable de faire 
le bien et non le mal, et capable 
de chercher le bonheur dans la 
voie, le chemin qui mène dans un 
bonheur voulu par Dieu et non par 

les seuls Hommes. Car tout ce que nous semons ici et maintenant, nous 
devons le récolter ; c’est-à-dire tout se paye ici-bas.  
A signaler que le film est du genre dramatique, d’une durée de 1h40mi-
nutes et que sa sortie officielle est prévue le 22 juin 2019. C’est un film 
tourné à Pointe-Noire, avec des acteurs congolais.

Madocie Déogratias MONGO

Artiste-sculpteur de renommée 
internationale et congolais d’ori-
gine (RDC), Alfred Liyolo Limbe 
M’Puanga, décédé le 1er avril 2019 
à Vienne, en Autriche, des suites 
d’une maladie a été inhumé le 30 
avril dernier au cimetière Nécro-
pole, à Kinshasa. Les derniers 
hommages lui ont été rendus par 
la nation reconnaissante et une 
messe de requiem a été célébrée 
en la cathédrale Notre-Dame. 

Il était connu pour ses monuments 
historiques qui ornent de nom-

breuses places publiques de Kinsha-
sa, de l’arrière-pays et d’ailleurs. Il 
restera une référence dans son do-
maine et un repère pour la nouvelle 
génération d’artistes. A Kinshasa, la 
place des artistes, représentée par 
les deux mains jointes qui y trônent, 

Arts
Décédé en Autriche, l’artiste-sculpteur 

international Alfred Liyolo a été inhumé à Kinshasa

est un chef- d’œuvre de Me Alfred 
Liyolo, un sculpteur d’exception qui 
fait partie de ceux qui ont porté haut 
l’étendard de l’art plastique congolais 
à l’extérieur. 

Il a réalisé tous les bustes des com-
missaires généraux depuis la coloni-
sation, mais aussi ceux de tous les 
premiers ministres de la RDC depuis 
l’indépendance. Me Alfred Liyolo est 
né en 1943. Il enseignait à l’Acadé-
mie des beaux-arts. En 1982, il est 
devenu directeur général de cette 
école d’arts à Kinshasa. Il quittera peu 
après la RDC avec sa famille pour 
s’installer en Autriche, notamment à 
Vienne. Il dispensait des cours dans 
des écoles et s’arrangeait à exposer 
ses œuvres pendant les expositions 
foraines. Dans le souci de servir son 
pays, il a décidé de regagner son 
pays en juillet 2013 pour couronner 
sa carrière professorale de fort belle 
manière. Il sera d’ailleurs nommé pro-
fesseur émérite par décret ministériel. 

Alain-Patrick MASSAMBA

Valérie SanaLa couverture du livre

Bill Kouelany

L’affiche du film.

Albé Diaho.

Le réalisateur et les comédiens. 
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Qui peut oublier Jean-
Bertrand Claise Balé-
kita ‘’Eusebio’’, un des 

acteurs du coup de tonnerre 
des Diables-Rouges, l’équipe 
nationale du Congo, à la 
Coupe d’Afrique des nations, 
en 1972. Ses dribbles en-
sorcelants, sa couverture de 
balle, ses feintes de corps, ses 
centres brossés n’ont guère 
eu d’équivalents. Magicien du 
ballon rond, Balékita faisait 
partie de cette race extrême-
ment rare de joueurs capables 
de tenir tout un stade sous le 
charme de ses exploits indivi-
duels. A 71 ans, l’ancien milieu 
de terrain ou faux ailier vit pai-
siblement sa retraite sportive 
et professionnelle. Quand la 
perle reprend la parole, cela 
donne des colliers de souve-
nirs et de vérités inestimables.

*Qui est celui que les journa-
listes appelaient affectueu-
sement ‘’Zézé’’ et d’où vous 
vient ce sobriquet?
**Je suis né à Brazzaville le 6 
janvier 1948 d’une famille nom-
breuse: 6 enfants dont quatre, 
y compris moi-même, ayant 
joué au football de haut ni-
veau: Balekita-Nzaba ‘’Kargu’’ 
(Etoile du Congo) l’aîné; Balé-
kita-Massamba (Avenir du rail) 
et Ferdinand Balékita (Etoile 
du Congo, puis Diables-Noirs) 
sont les trois autres garçons. 
J’ai suivi le traditionnel itiné-
raire du footballeur congolais: 
la rue d’abord, le terrain vague 
ensuite. Pendant mon adoles-
cence, j’ai découvert les se-
crets du dribble, des feintes. A 
chaque match j’offrais, me rap-
pelle-t-on souvent, un folklore 
que précédait une valse-hési-
tation que les reporters sportifs 
rythmaient par des ‘’Zézé-Zé’’-
‘’Zézé-Zé’’ qu’accompagnaient 
aussi les gradins. Voilà com-
ment je suis devenu Zézé,  
diminutif d’Eusebio, tout sim-
plement. Eusebio fut un grand 
footballeur portugais d’origine 
mozambicaine.

*Où aviez-vous véritable-
ment commencé à jouer sé-
rieusement au football?
** Je tapais un peu dans le 
ballon avec les copains à 
Poto-Poto, le quartier dont je 
suis natif. Mais, c’est surtout 
à Pointe-Noire que le foot a 
commencé à être une passion 
pour moi. En 1958, élève à 
l’école primaire de Tié-Tié, je 
croisais souvent Minga ‘’Pépé’’ 
dans la cour de l’école et un 
certain Eric Malonga, le patron 
d’Eric Pressing. Ce fut un bon 
joueur, celui-là! J’étais encore 
un garçon discret, timide.
*Ça ne s’est pas arrêté qu’à 
l’école…
**Evidemment. Je me suis af-
filié ensuite à une équipe de 
foot-pelote, Botafogo. Lorsque 
je suis revenu à Brazzaville 
en 1963, j’ai intégré Fifanéla 
de Poto-Poto. Pas pour long-
temps, car en 1965, admis au 
concours d’entrée au Collège 
moderne de Dolisie pour deve-
nir enseignant, j’ai refait mes 
valises.
*Vous n’avez pas abandon-
né pour autant le football à 
Dolisie, n’est-ce pas?
**Effectivement. Là-bas j’ai 
eu le culot de jouer dans l’AS 
Tembo, une jeune formation 
qui tenait tête à l’AC Léopards, 
l’AS Cheminots et l’AS Papil-
lon.
*Parlez-nous brièvement de 

Nostalgie
Il était une fois… un certain 

Balékita ‘’Eusebio’’

vos études?
**Après ma formation, j’ai 
renoncé finalement à m’en-
gager dans l’enseignement 
pour m’inscrire plutôt au Ly-
cée Chaminade où j’ai obtenu 
mon baccalauréat. Le virus du 
ballon ne m’a pas quitté pour 
autant. C’est ainsi que j’ai 
pris une licence au Patronage 
Sainte-Anne; notre président 
s’appelait Dos Santos, un res-
sortissant angolais adepte du 
beau jeu. 
*Vous n’avez pas fait de 
vieux os dans cette équipe, 
dit-on.
**C’est vrai. En 1967, j’ai dû 
quitter Patronage Sainte-Anne 
pour l’Etoile du Congo. En réa-
lité, je me suis laissé entraîner 
par  mon frère aîné qui en était 
l’avant-centre buteur.

*Vous ne l’avez pas regretté 
apparemment?
**Non, bien au contraire. J’ai 
connu une ascension fulgu-
rante qui a fait de moi l’un des 
joueurs les plus populaires du 
football congolais. J’avais à 
peine 19 ans quand j’ai signé 
pour l’Etoile du Congo. 
*Qu’est ce qui faisait votre 
force?
**Sans doute mes qualités 
techniques et ma force de pé-
nétration on ne peut plus stu-
péfiante, me rappelle-t-on. Je 
servais le coéquipier démar-
qué presque les yeux fermés, 
tant j’étais adroit à la passe. 
*Comme une hirondelle, 
vous avez été aussi infidèle 
à l’Etoile du Congo. Quelle 
en est la raison?
**Je n’ai joué que deux sai-
sons sportives avec l’Etoile 
du Congo, car en 1969 j’ai été 
pisté par le Corse Féliciagi, le 
même qui était à l’origine du 
transfert de François M’Pelé 
du Standard à l’AC Ajaccio. 

*Et donc vous avez quitté le 
Congo.
**Non, pas tout de suite, car les 
dirigeants d’Etoile du Congo 
s’opposaient à mon départ. J’ai 
dû tromper leur vigilance en 
me réinstallant à Pointe-Noire. 
J’ai disputé plusieurs matchs 
amicaux sous les couleurs du 
FC Abeilles de Maurice Ondjo-
let avant de débarquer, un jour 
de 1969, à Ajaccio et signer 
un contrat semi-professionnel 
pour me permettre de suivre 
des cours d’électronique. Mes 
coéquipiers étaient François 
M’Pelé, bien sûr, Claude Le 
Roy, Marius Trésor, Dominique 
Baratelli, notamment.
* Votre adaptation fut facile 
dans ce milieu?
**Non, pas du tout! J’ai connu 
des problèmes d’utilisation. 

L’année suivante, j’ai 
dû changer de club et 
signer au SC Toulon 
où j’ai fait étalage de 
ma classe pendant 
deux saisons, de 1970 
à 1972. 
*Il y a eu, en 1972, la 
Coupe d’Afrique au 
Cameroun..?
**Que de beaux sou-
venirs! Je me rappelle 
avoir débarqué à Doua-
la dans le même avion 
que les Camerounais 
Jean-Pierre Tokoto et 
Joseph Yegba-Maya; 
les Maliens Salif Keita 
et Bakro Touré. Avec 
M’Pelé, nous sommes 
restés dans la capi-
tale économique du 

Cameroun, les quatre autres 
ont continué sur Yaoundé où 
était basée leur poule. En se 
séparant, on s’est souhaité 
bonne chance et rendez-vous 
en finale. Nous avons rempor-
té le trophée continental aux 
dépens du Mali. Tout joueur 
international africain en rêve. 
C’est le plus grand souvenir de 
ma carrière.
*Mais curieusement, vous 
aviez mis fin à votre contrat 
à Toulon et êtes rentré dé-
finitivement au pays cette 
année-là.
**C’était pour m’engager dans 
l’Armée, sur les conseils de 
Jacques-Yvon Ndolou. J’étais 
au pays pour les vacances 
d’été. «Ecoute, Jean, on re-
crute dans l’armée. T’es pas 
intéressé? me dit-il. Après 
avoir fait l’analyse de mon ave-
nir, je me suis décidé à rentrer 
au bercail.
*Fin de carrière aussi?
**Pas du tout. Je suis redeve-
nu amateur dans l’Inter Club. 
Pas pour longtemps, car je 
suis reparti en France à la 
faveur d’une bourse. J’ai fait 
la formation militaire prépara-
toire, l’Ecole de transmission 
de Montargie, l’Ecole d’appli-
cation d’infanterie de Mont-
pellier, le Cours d’Etat-major 
et l’Ecole de guerre de Paris. 
Pendant mon stage militaire à 
Montpellier, j’ai signé pour une 
saison (1974-1975) à Montpel-
lier La Paillade du président 
Louis Nicollin. Ce qui m’avait 
empêché de disputer la CAN 
1974 en Egypte.
*Vous semblez maintenant 
vivre quelque peu à l’écart 
du football congolais?
**Ce n’est pas de mon fait. 
J’ai raccroché en 1983. Je 
suis encore en  mesure, ainsi 
que plusieurs autres anciens, 
d’apporter quelques conseils 
si on me sollicite. Malgré tout, 
je suis heureux comme cela. 

*Que pensez-vous de ce 
football?
**Je ne veux pas jouer les 
anciens combattants mais, je 
crois que le niveau actuel des 
joueurs est moins élevé que 
de mon temps. Mais d’autres 
maux minent notre football. 
L’organisation des clubs et de 
la Fédération est minable. Les 
stades d’entraînement? Au-
cune amélioration. Le foot est 
difficile à pratiquer sans une 
bonne organisation, si on n’est 
pas disponible et animé d’une 
saine ambition, sans une disci-
pline de vie. En un mot le foot 
exige beaucoup de sacrifices.

Propos recueillis par 
Guy-Saturnin MAHOUNGOU

L’AS Otohô ne terminera 
pas le championnat in-
vaincu. Le leader est tom-

bé pour la première fois à l’ou-
verture de la vingt et unième 
journée, mercredi 8 mai au 
Stade Président Massam-
bat-Débat.  Grosse surprise, 
c’est le modeste Tongo FC qui 
l’a fait chuter.
Fin de rêve? Non! C’est une 
défaite anecdotique. Le leader, 
peut-être trop relâché s’est lo-
giquement incliné. Le résultat, 
dans le fond, ne change en 
rien le classement en tête du 
classement. L’AS Otohô cara-
cole toujours en tête du clas-
sement et est inaccessible. 
La couronne lui sera tressée 
dans cinq journées, le 23 mai 
prochain au terme de la com-
pétition.
Pour revenir à la victoire du 
Tongo FC, une belle formation 
inspirée offensivement, rien au 
monde ne la lui prédestinait, 
bien au contraire. Les pronos-
tiqueurs roulaient pour l’AS 
Otohô. On comprend. Son im-
pressionnante machine à but 
faisait une grosse impression.
L’AS Otohô s’évertuait, d’en-
trée de jeu, à ‘’descendre’’ son 
adversaire par des offensives 
d’une limpidité remarquable, 
mais infructueuse. De sorte 
que le vent soufflait dans le 
sens contraire. A cause de 
l’appétit gargantuesque de 
Reagan Mouanga, auteur d’un 
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Fin de l’invincibilité du leader!

doublé, ajouté au but initial de 
Carl, AS Otohô encaissait sa 
première défaite, non sans 
avoir inscrit deux buts, dont un 
penalty transformé en but par 
Jaurès Ngombé.
Sur ces entrefaites, Etoile du 
Congo et V.Club-Mokanda en 
ont décousu sportivement. Le 
réalisme d’Etoile du Congo 
se révélait payant. Au bout 
de vingt minutes de course, 
un certain chasseur de but, 
Yann Mokombo se signalait 
en trompant le portier V.Clu-
bien. L’Etoile du Congo était 
sur la bonne voie: 1-0. Mais 
il avait fallu attendre les deux 
dernières minutes de jeu  pour 
que le match désigne définiti-
vement son vainqueur: l’Etoile 
du Congo qui, par le truche-

ment de Mignon Etou-Mbon, 
inscrivait le deuxième et der-
nier but de la partie: 2-0.
Lancée mercredi 8 mai, la 
vingtième journée avait un 
deuxième épicentre au Com-
plexe sportif de Pointe-Noire. 
Où Patronage Sainte-Anne est 
allée prendre trois nouveaux 
points aux dépens de l’AS 
Cheminots (2-1), tandis que 
La Mancha et Nico-Nicoyé fai-
saient jeu égal (1-1).
Cette journée s’est achevée 
jeudi 9 mai. Si FC Kondzo a 
défait l’AC Léopards (3-1), par 
contre Diables-Noirs et CARA 
ont choisi le chemin du match
nul (1-1).

Jean ZENGABIO

Après la quatrième édi-
tion réussie des cham-
pionnats d’Afrique de 

scrabble francophone qui s’est 
déroulée du 15 au 20 avril 
dernier à Brazzaville, Edson 
Ikouadja, président de la Fédé-
ration congolaise de scrabble, 
de retour à Pointe-Noire, s’est 
dit satisfait de l’organisation et 
des résultats obtenus par les 
Diables rouges scrabbles.

*Président, que peut-on re-
tenir de la quatrième édition 
des championnats d’Afrique 
de scrabble francophone?
**Une parfaite réussite du point 
de vue de l’organisation. Le 
comité d’organisation dirigé 
par Christel Mikolele a bien 
fonctionné. Les chefs des dé-
légations, les encadreurs tech-
niques et les joueurs étaient 
logés au complexe sportif de la 
Concorde à Kintele en pension 
complète. Nos Diables rouges 
étaient à la résidence Elonda, 
à quelques encablures du site 
des jeux. Le cadre était propice 
pour ce genre d’activité qui né-
cessite le calme absolu. Pour 
tout dire, toute la logistique était 
au beau fixe. La compétition 
s’est déroulée dans une am-
biance bon enfant sans heurts. 
La convivialité étant d’ailleurs 
l’une des marques du scrabble.

*Comment se présentent vos 
résultats à l’issue de ce tour-
noi?
**Sept pays ont participé à 
ces championnats. Parmi les 
joueurs participants, il y avait 
des grands noms du scrabble 
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avec Edson Ikouadja

africain comme Arona Gaye du 
Sénégal, ancien champion du 
monde, l’Ivoirien Zigbe Mathieu, 
dernier finaliste au classique 
lors de la dernière coupe du 
monde organisée à Mont-Trem-
blant au Canada. Sans oublier 
d’autres habitués des podiums, 
tels François Xavier Adjovi, Ju-
lien Affaton et Eugène. Face à 
ce gratin africain, il fallait user 
de toutes les techniques pour 
arracher une place de choix 
sur les six épreuves retenues. 
Au finish, je peux vous dire que 
nos résultats sont honorables. 
En témoigne notre palmarès.
Aux Paires, champion 4è sé-
rie: Koukissa Haudy et Senga 
Habrame. Champion 3è série: 
Magembo Jean-De-Dieu et 
Mayanda Didier. Champion 
2è série Bouka Wesnceslas et 
Makoundou Edgar. Au Blitz: 
Champion 4è série: Koukissa 
Haudy. Champion 3è série Mi-
kolele Christel. Champion 2è sé-

rie Dihoulou Rodjema. A l’élite : 
Champion 4è série : Koukissa 
Haudy. Médaille de bronze sé-
rie 1 : Tchicaya Cyrille. Au défi 
africain ou mort subite, cham-
pion d’Afrique: Tchicaya Cyrille. 
Outre cela, la commission tech-
nique des jeux a élu à l’unanimi-
té, Likelemba Cyr révélation du 
tournoi. Comme vous le voyez, 
obtenir un tel résultat est très 
encourageant.

*Quelles sont vos perspec-
tives après ces champion-
nats ?
**Notre regard est maintenant 
tourné vers le championnat du 
monde de scrabble qui aura lieu 
en juillet prochain à la Rochelle, 
en France. Nous sommes invi-
tés à la fin de ce mois à prendre 
part au 5e master international 
du Cameroun. Je demande aux 
pouvoirs publics et sponsors de 
nous soutenir dans la vulgarisa-
tion de cette discipline qui est 
un vrai vecteur des valeurs, et 
un tissu de cohésion sociale. 
Depuis deux ans sans soutien, 
nous avons remporté une mé-
daille d’argent au Mali, un titre 
de champion, au défi africain et 
une médaille de bronze à l’élite. 
Je ne saurais terminer sans 
remercier madame Stella Men-
sah Sassou Nguesso, députée 
maire de Kintele, pour son as-
sistance matérielle et morale. 

Contacts: 05. 770. 01. 10. Mail: 
fede.cg.scrabble@gmail.com 

Equateur 
Denis NGUIMBI

Edson Ikouadja

Jean-Bertrand Claise Balékita ‘’Eusebio’

 Un attaquant de Tongo FC ‘’pris en chasse’’ par un défenseur d’Otohô
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